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Ré sumé  
 

La Nouvelle-Calédonie, « HotSpot » de la biodiversité mondiale, voit ses paysages soumis à 

la fragmentation. Les Forêts denses humides sempervirentes, réservoirs de biodiversité dans 

le paysage du Grand Sud calédonien, sont les plus particulièrement touchées de par le feu, 

l’exploitation forestière et l’activité minière intense alentours. Les pertes biologiques sont 

considérables et les acteurs du territoire cherchent à contrer ce fléau. Cependant le manque 

de vision du fonctionnement global des continuités écologiques du paysage forestier empêche 

la mise en place de mesures réellement effectives. Cette étude consiste en la caractérisation 

de ces continuités écologiques et des mesures adaptées à leurs maintiens. 

Dans un premier volet les forêts sont cartographiées et les continuités écologiques sont 

définies par une approche fonctionnelle et une approche structurelle. Un second volet identifie 

4 zones primordiales pour le maintien des connectivités et donne des recommandations à 

l’attention des gestionnaires pour contrer la fragmentation et assurer le maintien des 

connectivités. 

 

Abstract 
 
New Caledonia, and especially the « Grand Sud » region, as a Hotspot of biodiversity 

worldwide , sees its landscape subject to fragmentation. The rainforest, tank of biodiversity, is 

heavily impacted by the fragmentation effect due to the mining activity  in the area. Loss are 

heavy and competent authority  are attempting to block this  scourge.  However, the lack of 

vision of the features of the all landscape prohibits the establishment of an efficient 

conservation program. This study is aimed to  characterize  how the landscape connectivity 

works in this area and how to manage it. 

In a first place the nodes of rainforest are mapped then 2 methods of structural and functionnal 

characterization of the ecological corridor are used. The second part of the study identify 4 

area where  it is primordial to engage restauration action in  order to stop the fragmentation 

and give some advices for the  administrator of the area to follow  in order to maintain the 

landscape connectivity. 
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GLOSSAIRE 
BIODIVERSITE : Diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes. 

COMPENSATION ECOLOGIQUE : Réalisation de mesures pour restaurer, créer, améliorer ou empêcher la perte 

ou la dégradation d’un type d’écosystème, afin de compenser les impacts résiduels sur 

l’écosystème et/ou sur les espèces associées. (bbop) 

CONNECTIVITE : Paramètre du paysage relatif à la disposition et au nombre de liaison qui existent entre les 
réservoirs de biodiversité dans une matrice paysagère. 

 
CONNECTIVITE FONCTIONELLE : Mouvements potentiels des organismes entre les réservoirs de biodiversité 

selon la matrice paysagère. 
 
CONNECTIVITE STRUCTURELLE : Mesure cartographique de l’arrangement spatial des éléments du paysage et 

de leurs formes. 
 
CONSANGUINITE : Lien de parenté entre deux individus ayant au moins un ancêtre commun. Plus l’ancêtre 

commun est proche, plus le degré de consanguinité est élevé.  

CONSERVATION ECOLOGIQUE : Ensemble des actions de préservation de la biodiversité en appliquant les 

principes de l’écologie, de la biogéographie, de la génétique des populations, de l’anthropologie, 

de l’économie, de la sociologie, etc… 

CONVENTION CONSERVATION BIODIVERSITE : Convention signée entre la DENV et VNC en 2009 dans un 

souci de préservation de la biodiversité. La convention ratifie les actions nécessaires à la 

protection de la biodiversité du Grand Sud Calédonien 

CORRIDOR ECOLOGIQUE : Couloir de déplacement de la faune/flore entre différents réservoirs de biodiversité 

au sein d’une matrice paysagère. Le couloir peut être continu ou non, large ou étroit. 

DEPRESSION GENETIQUE : due à a la consanguinité. C’est l’apparition de plus en plus de caractères récessifs 

dans le génome d’individus issus de la consanguinité. Cela entraîne une fragilité voir la mort de 

l’individu concerné.   

DISTANCE EUCLIDIENNE : Distance linéaire et droite mesurée en mètre entre deux points 

ECOSYSTEME : Ensemble des êtres vivant (biocénose) d’un même milieu et des éléments non vivants (biotope) 

qui leur sont liés. 

ECOSYSTEME D’INTERET PATRIMONIAL : Ensemble d’habitat ou habitat protégé au titre du code de 

l’environnement 

EFFET LISIERE : Effet de changement de cortège floristique dû à une modification des conditions écologiques et 

biologiques de la lisière se traduisant par la transition entre deux milieux.  

ESPECE EXOTIQUE ENVAHISSANTE : Espèce venant de l’extérieur et agent de perturbation nuisible à la survie 

des espèces autochtones.  

FORET DENSE HUMIDE SEMPERVIRENTE : Habitat d’intérêt patrimonial selon le code de l’environnement de la 

Province Sud de la Nouvelle-Calédonie et caractérisé par une hauteur, un cortège floristique 

précis, trois strates et une pluviométrie reçue. 
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FRAGMENTATION : Processus de réduction et de division des habitats naturels empêchant les déplacements de 
la faune/flore à travers ces mêmes habitats et donc l’isolation de ceux-ci.  

 
HOTSPOT : Point chaud de la biodiversité. Zone géographique représentative de la biodiversité présentant au 

moins 1500 espèces de plantes endémiques et ayant perdu au moins 70 % de sa végétation 

primaire (Lawry et al., 2004)).  

KANAK : Population autochtone de la Nouvelle-Calédonie.  

KEY BIODIVERSITY AREA : Sites contribuant significativement à la persistance globale de la biodiversité. Ils 

représentent les sites les plus importants pour la conservation de la biodiversité mondiale et sont 

identifiés à l’échelle nationale utilisant des critères standardisés et reconnues.  

MATRICE PAYSAGERE : Structure du paysage élémentaire et entourant les autres structures du paysage que 

sont les taches et les corridors écologiques.  

MASSIF FORESTIER : Agglomération de fragments forestiers proches et conséquents d’un point de vue de la 

surface.  

RAMSAR : Zones de protection d’importance internationale des zones humides établies pour empêcher leurs 

régressions et destruction.  

PLAN D’URBANISME DIRECTEUR : Document d’urbanisme à l’échelle de la commune en Nouvelle-Calédonie. 

Traduisant les objectifs de développement communal il est l’homonyme du PLU en France 

métropolitaine.  

RESTAURATION ECOLOGIQUE : Ensemble d’actions visant au retour à l’état d’origine d’un écosystème et de sa 

biodiversité.  

REHABILITATION : Ensemble d’actions visant à favoriser le retour d’éléments naturels et à mettre en valeur le 

paysage. 

RASTER : Représentation de l’espace selon un maillage régulier.  

TACHE : Unité écologique du paysage plutôt stable et isolé. Représente les réservoirs de biodiversité.  

ZONE TAMPON : Bandes réparties dans le paysage représentant les zones de transition entre deux types de 

milieux nécessitant l’isolement. 
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INTRODUCTION 
Au XVIIème siècle les peintres peignaient les paysages en exprimant la part la plus sublime 
de ceux-ci, la nature était un accès pour le monde divin de par sa perfection. Les scientifiques 
de l’époque n’étaient pas indifférents à ce courant qui leurs fait prendre conscience de 
l’harmonie entre les éléments que compose le paysage (Claval, 2000). Ce n’est qu’en 2000 
que la Convention Européenne du Paysage permet de considérer l’importance du paysage en 
insistant sur son intégration dans les politiques d’aménagement du territoire (Prieur, 2001).  Le 
paysage, si dur à définir de manière objective, peut s’interpréter comme la vue de la nature 
par un observateur (perception) à un instant (t) résultant de tous les processus physiques 
(climat, géologie, etc…), les processus biologiques (écologie, agronomie, etc…) et leurs 
interactions (Chouquer, 2001).  

Le bon fonctionnement du paysage implique le bon fonctionnement de ces processus. Si l’un 
des processus dysfonctionne le paysage entier en est affecté. Un dysfonctionnement réputé 
et courant est la fragmentation ou la coupure physique d’habitats naturels autrefois reliés. 
Celle-ci est reconnue comme une menace majeure pour la biodiversité (Harrison, 1999). La 
coupure des habitats d’un paysage entraîne leurs isolations, les connexions, ou corridors 
écologiques, liant ces habitats n’existant plus. L’isolation entraîne la disparition de l’habitat par 
dépression génétique, les connexions contrant la consanguinité (Hanski, 1997). Tout le 
paysage est affecté par cette coupure et, au fil de la fragmentation, la biodiversité se meurt et 
l’observateur ne reconnaît plus le paysage initial qu’il a connu. 

La Nouvelle-Calédonie, petit archipel du Pacifique, abritant une biodiversité remarquable au 
point d’être inscrit sur la liste des 34 points chauds de la biodiversité (Lowry et al., 2004) est 
aussi soumis à la problématique de la fragmentation. En particulier dans la région du Grand 
Sud calédonien où l’activité minière intense crée des coupures entre tous les habitats 
composant la zone (création de routes minières, « voies de roulages », en particulier). Le 
paysage, pourtant extraordinaire, y est souvent considéré par les scientifiques comme se 
dégradant du point de vue de la biodiversité mais aussi du point de vue visuel (Jaffré et al., 
2004 ; Munzinger et al., 2008). 

L’habitat « forêt dense humide » du Grand Sud calédonien est la trame d’intérêt majeure 
composant le paysage local mais est particulièrement sensible à la fragmentation. Il n’y a 
pourtant, à ce jour, pas de vision précise de l’agencement de cette trame et l’activité minière, 
sur celle-ci, se réalise sans véritable prise en compte des impacts sur la totalité du paysage. 
En prenant conscience de cette problématique, les autorités compétentes calédoniennes ont 
sollicité les chercheurs locaux sur la question. Des projets ont abouti tels que le projet CoRiFor 
(Birnbaum et al., 2016) ou le projet de CI (Rios & Lefeuvre, 2011). Cependant les projets ne 
concordent pas d’un point de vue méthodologique et des conflits existent quant aux résultats 
obtenus par chacun. La question demeure : Comment s’organise le paysage selon la trame 
forestière et quel est l’état de la fragmentation des forêts dense humides sempervirentes dans 
le Grand Sud Calédonien? L’enjeu de cette étude est d’identifier les habitats forestiers autour 
des activités minières pour estimer la fragmentation locale et définir des opérations visant à 
les intégrer dans un processus initiateur de restauration écologique du paysage. 

L’étude se découpe en deux volets. Un premier volet cherche à répondre à l’hypothèse que le 
paysage du Grand Sud se forme autour d’un ensemble de corridors écologiques forestiers 
formant la « Ceinture Verte » près des activités minières. Les forêts denses humides seront 
cartographiées ainsi que les corridors les reliant pour avoir une vision sur les entités formant 
le paysage forestier. Une seconde hypothèse concernant l’état du paysage local est que celui-
ci nécessite des mesures de protection et de restauration spécifiques. Un 2nd volet étudie 
cette hypothèse en définissant les moyens nécessaires et indispensables à mettre en place 
pour protéger la connectivité de la trame forestière et ainsi relancer la dynamique paysagère 
vers une amélioration de sa biodiversité et de son aspect visuel. 
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CONTEXTE 
 

I. La Nouvelle-Calédonie entre deux  « or vert » 

1. Géographie et géologie 

La Nouvelle-Calédonie est un archipel français de 

l’Océan Pacifique se situant à environ 1500km à 

l’est de l’Australie (Figure 1). L’île principale, 

dénommée la « Grande Terre », a une surface 

d’un peu plus de 16 000 km² et le reste des îles de 

l’archipel (telles que les îles Belep, les îles loyauté 

ou l’île des pins) rayonnent autour. 

De par sa position subéquatoriale la Nouvelle-

Calédonie présente un climat subtropical assez 

tempéré. Deux saisons majeures se succèdent, la 

saison chaude (novembre à avril) et la saison 

fraiche (mai à septembre), recoupées par des 

saisons de transition. Les précipitations annuelles 

moyennes sont comprises entre 1000 et 4000mm 

(Morat, 1993).  

L’archipel néo-calédonien est, à l’instar d’autres îles du Pacifique, non volcanique et fût 

détaché de l’ancien supercontinent Gondwana lors du Crétacé (~70mA) (Cluzel et al., 1999). 

La formation de l’archipel est principalement due aux plissements de la plaque océanique. Ces 

plissements ont entraîné la montée du manteau océanique (obduction) formant l’archipel 

actuel. Ce manteau se compose d’éléments riches en métaux divers, notamment le nickel et 

le cobalt, et l’érosion de la strate sédimentaire au-dessus du manteau révèle aujourd’hui les 

roches du manteau, riches en métaux, sur plus de 5500km² et notamment dans le sud de la 

Grande Terre (Cluzel et al., 1999)). L’exploitation de ces minéraux est l’activité économique 

principale de la Nouvelle-Calédonie et en fait le 3ème producteur mondial de Nickel (Van de 

Beuque, 1999 ; Pelletier, 2007 ). 

Les sols issus des roches riches en métaux (roches ultramafiques) sont par définition des sols 

riches en métaux lourds et pauvres en éléments nutritifs (Jaffré et Veillon, 1988). Ces sols font 

la particularité d’un aspect reconnu de la Nouvelle-Calédonie : sa biodiversité exceptionnelle. 

La flore revêt un fort taux d’endémisme avec 74.3% d’originalité (Jaffré et l’Huillier, 2010). 

L’isolement de l’île depuis son détachement du Gondwana est aussi responsable de de cette 

incroyable biodiversité (Morat et al. 1999). 

Entre sa biodiversité remarquable, les feux récurrents, l’arrivée d’espèces exotiques 

envahissantes et l’exploitation minière accrue, la Nouvelle-Calédonie est considérée comme 

un « Hotspot » de la biodiversité, c’est-à-dire un espace exceptionnel de biodiversité mais 

soumis à de fortes pressions externes destructives. C’est d’ailleurs pour cela que différents 

espaces du territoire calédonien sont reconnus à l’international : son lagon est inscrit au 

patrimoine mondial de l’UNESCO, Une zone RAMSAR existe dans le sud de la Grande Terre, 

etc… 

Figure 1 : Vue satellite de la situation géographique de 
la Nouvelle-Calédonie (georep.nc) 
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2. Le Grand Sud Calédonien : exploitation minière et biodiversité 

D’un point de vue administratif la Nouvelle-

Calédonie se délimite en 3 provinces : la 

province Sud, la province Nord et la 

province des îles loyauté (Figure 2). Dans 

le patchwork de paysage de la Grande 

Terre, et en particulier de la Province Sud, 

une région se démarque tant par les 

couleurs qu’offrent les habitats forestiers 

et les maquis miniers que par les 

nombreux enjeux qui s’y confrontent : le 

Grand Sud calédonien (Figure 3) 

Le Grand Sud calédonien est situé 

dans l’extrême sud-est de la 

Nouvelle-Calédonie et se réparti 

sur les communes de Yaté et du 

Mont-Dore. C’est une région 

historiquement exploitée autant 

pour ses ressources en bois de 

construction et d’ouvrages que 

pour ses ressources minières 

(Nickel, Cobalt). Les grands 

massifs forestiers qui y existaient 

ont disparu en un siècle pour n’être 

représentés plus que par des 

fragments éparpillés dans le 

paysage (Utard, 2015). 

De nos jours l’exploitation forestière y est minime mais l’exploitation minière, et notamment 

celle du nickel, y est très importante. C’est l’entreprise Vale NC, installée depuis le début des 

années 2000, qui exploite fortement la zone. 

Vale Nouvelle-Calédonie (VNC), anciennement Goro Nickel, est une entreprise exploitant le 

minerai dans le Grand Sud Calédonien. VNC a pour actionnaire majoritaire la multinationale 

brésilienne Vale. La compagnie est bien établie avec une usine de traitement du minerai 

(hydrométallurgie) entourée de mines à ciel ouvert (voir figure 4) ; Elle est d’une grande 

importance du point de vue économique. En effet Vale NC emploie près de 3500 employés ce 

qui représente 5% de la population active du territoire (chiffres isee). L’entreprise représente 

donc un gros enjeu économique pour la Nouvelle-Calédonie pour l’exploitation du Nickel 

appelé aussi « l’or vert ». 

Grand Sud 

Figure 2 : Les provinces de Nouvelle-Calédonie 

 Figure 3 : Le Grand Sud calédonien par vue satellite (georep.nc) 

1:100000 
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Au-delà de 
l’exploitation minière 
et de « l’or vert » que 
représentent le 
nickel, le Grand Sud 
Calédonien est 
réputé pour ses 
paysages 
grandioses, ses 
nombreux sentiers 
de randonnées 
pédestres (dont le 
sentier de grande 
randonnée GR1), 
VTT et bien d’autres 
activités de loisirs 
comme le montre la 
Figure 4. Un hôtel 
aussi été créé dans 
la zone pour 
accueillir les 
touristes. 

Cette région de la Grande Terre et ses paysages sont bien valorisés pour le loisir. La 

biodiversité dans ces paysages est un des aspects qui attire les touristes aussi bien que les 

chercheurs. Des périmètres de protection pour la biodiversité et les habitats naturels ont donc 

étés mis en place dans la région tout aussi bien au niveau local qu’international (Figure 4) : 

- Deux réserves biologiques intégrales, la réserve du Pic du grand Kaori (au nord-ouest) 

et la réserve de la Forêt Nord (au sud-ouest proche de l’usine de VNC) ;  

- Une zone de protection RAMSAR pour les zones humides  

- Des zones dans le plan de protection des eaux local (PPE). C’est « un périmètre à 

l’intérieur duquel peuvent être interdit ou réglementé  toutes activités et tous dépôts ou 

installations de nature à nuire directement ou indirectement la qualité des eaux » 

(Délibération n°105 du 9 août 1968, art.14) 

Par ailleurs toute la région du Grand Sud est considérée comme une « Key Biodiversity Area » 

(KBA), soit des zones ou sont identifiés des sites d’importance pour la biodiversité sélectionnés 

sur des critères définis par l’union internationale pour la conservation de la nature (IUCN) 

Parallèlement aux enjeux économiques que représente l’exploitation minière dans le Grand 

Sud calédonien se profile donc un paysage atypique et une biodiversité exceptionnelle dont 

notamment les forêts, résidence de la biodiversité et aspect remarquable du paysage, 

caractérisées par près de 82% d’endémisme incluant des espèces extrêmement rares et 

menacées selon les critères de l’IUCN (Jaffre et al., 2004)). Certains considèrent les forêts du 

Grand Sud  comme le véritable « or vert »  de cette région aux enjeux multiples.  

3. Vale NC et la DENV: acteurs du territoire 

VNC est, indéniablement, l’acteur principal de la modélisation du paysage du Grand Sud de 

par son activité minière et notamment ses défrichements intenses pour les prospections, les 

ouvertures de routes et les créations de fosses minières. Le second acteur principal est la 

Figure 4 : Les enjeux du Grand Sud 

1:75000 
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direction de l’environnement de la Province Sud (DENV) ; l’administration qui gère les 

questions environnementales autour du projet minier de VNC.   

La DENV a produit le code de l’environnement en 2009 (actualisé en 2016 ; voir Province Sud, 

2016) pour encadrer de manière règlementaire toutes activités pouvant porter atteinte à 

l’environnement terrestre ou marin. Ce code s’applique aussi aux activités minières de VNC 

et, ainsi, pour chaque volonté d’action de l’entreprise qui peut avoir un impact sur 

l’environnement et en particulier sur des écosystèmes précis et définit dans le code, 

l’entreprise doit faire une demande d’autorisation de procédé à la DENV. Celle-ci, après 

enquête, autorise ou non le projet par le biais d’arrêtés. Pour exemple chaque fois qu’un 

défrichement est prévu dans le cadre d’une prospection minière, une demande d’autorisation 

de défrichement est fournie par l’entreprise à la DENV (une demande comprend un état initial 

des lieux de défrichements et une étude d’impact). Après vérification de la complétude du 

dossier de demande d’autorisation de défrichement la DENV peut accorder le droit au 

défrichement en produisant un arrêté d’autorisation de défrichement.  

En théorie ce système est simple de fonctionnement mais la doctrine est encore en cours de 

mise en place à ce jour, le code de l’environnement évoluant tous les ans, et des quiproquos 

existent. L’apparition constante de nouvelles recherches scientifiques explique en partie la 

constante évolution du code de l’environnement et de la doctrine associée. Au cours des 

dernières années le sujet récurrent à quiproquo est la question de la délimitation des habitats 

forestiers pour les défrichements. En effet les experts se contredisent sur la définition de la 

délimitation précise de l’habitat forestier. Le code de l’environnement soumet le défrichement 

des forêts à autorisation. Ces demandes de défrichement de forêt concernent souvent 

quelques mètres d’habitat seulement mais pour l’exploitation minière la perte de ces mètres 

signifient une perte de minerais à exploiter et donc une perte économique considérable : les 

enjeux économiques se confrontent ici aux enjeux écologiques. 

 

II. La forêt et ses définitions 

1. L’approche de la direction de l’environnement locale 

Autour des activités de VNC les espaces forestiers sont considérés par les experts botanistes 

comme des Forêts denses humides sempervirentes (FDH). La DENV, de par son code de 

l’environnement, a défini ce type d’habitat comme un « écosystème d’intérêt patrimonial » dans 

son article 232-1. Cela implique que tout projet ou programme de travaux présentant un risque 

d’atteinte significatif à une forêt dense humide sempervirente est soumis à une autorisation 

préalable de la DENV (en l’absence de solutions alternatives et si nécessaire à l’intérêt 

commun).  

La DENV a défini cet écosystème selon des critères assez stricts dans l’article 232-2 du code 

de l’environnement. Ainsi une FDH est une formation végétale avec (1) une strate 

arborescente haute et dominante à feuillage persistant, un sous-bois composé de lianes, 

arbustes, arbrisseaux à feuilles persistantes, en partie composé d’espèces de la strate 

arborescente et une strate herbacée. (2) La pluviométrie annuelle y est supérieure à 1500mm. 

(3) La présence de famille de flore spécifique est significative de la FDH. Ces familles sont 

listées dans le code de l’environnement. Finalement la FDH a (4) une canopée de 25m 
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surcimée par de l’Araucaria spp (le cas échéant) si elle est comprise entre 0 et 800m ou une 

canopée inférieure à 15m pour une altitude supérieure. 

Créée dans le but de protéger cet écosystème particulier, la définition de la forêt dense humide 

reste cependant problématique. Pour exemple des milieux à caractères forestiers se font 

défricher car ceux-ci, ne satisfassent pas un des critères de la définition des FDH du code de 

l’environnement (par exemple une canopée inférieure à 25m sous une altitude de 800m) alors 

que ces zones arborées sont des forêts d’un point de vue écologique. La définition 

réglementaire de la forêt dense humide sempervirente apparait comme insuffisante pour 

assurer une protection optimale de ces écosystèmes dans le contexte actuel.  

2. La forêt, un terme non universel 

La définition de la FDH devrait suffire à sa délimitation cependant, bien que l’approche de la 

notion de forêt paraît simple, il existe une multitude de définitions selon des critères de toute 

sortes et à différentes échelles aussi : quelle est le point commun entre une forêt humide et 

une forêt sèche par exemple ? Dans le Grand Sud particulièrement, la définition de la forêt est 

primordiale car, opposée aux enjeux miniers, c’est elle qui induit la délimitation stricte des 

forêts épargnées. Le Tableau 1 ci-dessous décrit quelques définitions selon divers organismes 

ou Etat. 

Tableau 1 : Différentes définitions du terme "forêt" dans le monde 

Echelle Organisme Définition 

Internationale FAO Couvert arboré : +10% ; Surface : +0,5 ha ; Hauteur de la canopée : 5m 

minimum ; Pluviométrie : +2000mm/an (pour forêt dense humide) 

(fao, 2010) 

Nationale IFN/IGN (France) Couvert arboré : +10% ; Surface +0,5 ha ; Hauteur de la canopée : 5m 

à maturité in situ ; Largeur moyenne : 20m ; Sites en régénération 

(IGN, 2016) 

Nationale Code forestier  

(Togo) 

Couvert arboré : +10% ou avec des arbres capables d’atteindre 10% in 

situ (terre en friche destinée au reboisement, terrains de cultures 

affectés aux actions forestières, formations forestières ayant subi une 

coupe ou un incendie entraînant leur destruction totale et ce durant 

une période de 10 ans à compter du jour de destruction) ; Superficie : 

+0,5 ha ; Hauteur de la canopée: + 5m (fao,2010) 

Nationale Code de 

l’environnement 

(Centrafrique) 

Densité de couvert : +60% ; Hauteur : 5m (fao,2010) 

Toutes ces définitions ont beaucoup de critères en commun tel que : le couvert arboré, la 

surface, la pluviométrie ou la hauteur de la canopée. Selon les pays, la définition d’une forêt 

peut être très différente (en Centrafrique le code de l’environnement local définit une forêt 

selon les seuls critères de couvert arboré supérieur à 60% et une hauteur de la canopée à 5 

m tandis qu’au Togo il y a au moins 4 critères de définition de la forêt). 
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Il est remarquable qu’il n’y ait donc pas de définition universelle de la forêt. Il y a des critères 

de distinction de ces habitats selon des spécificités régionales ou a plus grande échelle mais 

il n’y a pas le « tronc commun » définissant la forêt assez clairement pour la délimiter de 

manière précise. 

Cet aspect est important car il démontre finalement que le choix de critères de définition de la 

forêt est un choix des services techniques à un moment donné avant tout. Cela se répercute 

sur la réalité du terrain où la délimitation précise d’un espace forestier peut être jugée de 

différentes façons par un panel d’expert mais ce seront les critères juridiques de définition de 

l’espace forestier qui trancheront une limite au-delà même d’une réalité écologique. Un des 

buts de cette étude sera de revoir les critères de définitions de la FDH pour trouver une 

méthode de délimitation des fragments forestiers et d’aboutir à une carte de ces fragments sur 

laquelle les acteurs du territoire puissent s’accorder. 

 

III. Une politique de gestion locale face à de nouvelles demandes 

1. Des habitats forestiers intégrés à un paysage 

Les FDH sont intégrés au paysage. Il convient de s’intéresser donc à la définition et la 

caractérisation d’un paysage pour mieux les appréhender. Celui-ci, d’un point de vue de 

l’écologue, est un niveau d’organisation de systèmes écologiques, supérieur à l’écosystème. 

Il est la structure des écosystèmes, l’arrangement physique et spatial des systèmes 

écologiques (Neuray, 1982). La matrice paysagère, du point de vue de l’écologue et 

scientifique se décline en unités caractéristiques (Formant, 1995 ;  Grange, 2012) (Figure 5) : 

- Les taches : ce sont des unités fonctionnelles avec des conditions environnementales 

homogènes. Ils sont reconnaissables 

aisément à l’œil humain. Dans le cas du 

Grand Sud Calédonien nous pouvons 

considérer les fragments forestiers 

comme des taches dans le reste du 

paysage. 

-  La matrice : autre que les taches ce 

sont les unités qui dominent un paysage 

par leur présence. Par exemple les 

maquis miniers dans le cas du 

Grand Sud. 

- Les corridors écologiques : ce sont les 

unités qui permettent la liaison (faune et 

flore) entre les taches. 

L’approche de la protection de l’environnement et des écosystèmes d’intérêt patrimoniaux se 

doit de s’intéresser à la protection de fragments forestiers en prenant en compte la matrice 

autour ou les potentiels corridors écologiques présents. Cette notion est importante car le bon 

fonctionnement d’un paysage (et donc des trames internes comme les forêts) est induit du bon 

fonctionnement des trois unités fonctionnelles du paysage. Si une des unités n’est pas 

fonctionnelle les deux autres unités sont impactées par ce manque et tendent à disparaître. Si 

la politique de gestion du Grand Sud est axée sur la protection des FDH, et donc des taches 

Figure 5 : Schéma fonctionnel du paysage (DREAL Nord-Pas-de-
Calais, 2011) 
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du paysage, la logique de protection de l’environnement doit s’axer sur une échelle de paysage 

et non pas à l’échelle de la tache seule. Cette logique, déjà adoptée au sein des équipes de 

la DENV, commence à s’initier dans la doctrine. 

Pour incorporer un travail à l’échelle du paysage, deux principes fondamentaux sont intégrées 

dans la logique de pensée des gestionnaires : la fragmentation et son opposé, la connectivité. 

Les fragments nécessitent un renouvellement de banques génétiques des espèces composant 

les fragments (arrivées de semences externes grâce à la faune ou le vent) sinon, ces espèces 

se verront subir une dégénérescence génétique de par la consanguinité ce qui entraînera la 

disparition du fragment forestier. L’arrivée de semences externes est principalement due à la 

présence de corridors écologiques entre les fragments forestiers (taches). Or ces corridors ne 

sont pas encore définis dans le code de l’environnement de la DENV. Des éléments 

perturbateurs sont donc installés, tel que les routes, empêchant, par exemple, la dissémination 

de certaines semences entre fragments forestiers. C’est ce qu’on appelle la fragmentation. 

C’est cette fragmentation qui peut entraîner la disparition de fragments forestiers entre autre. 

La connectivité est l’inverse de la fragmentation et représente plutôt une forte dissémination 

et de forts échanges entre fragments forestiers. 

C’est dans cette logique de pensée qu’un programme de recherche fût lancé il y a quelques 

années : Corridor entre Ilots Forestiers (CoRiFor) (Birnbaum et al., 2016). Ce programme de 

recherche, géré par le CNRT et l’IAC/IRD, a pour mission de caractériser la fragmentation et 

la connectivité structurelle entre les fragments forestiers du Grand Sud Calédonien et propose 

des méthodes de caractérisation de celles-ci. La méthodologie durant ce rapport se basera 

grandement sur cette étude. 

2. Des mesures qui s’actualisent 

Cette logique de gestion à l’échelle du paysage est intégrée par la DENV qui s’organise dans 

sa doctrine de protection et de valorisation des milieux naturels (e.g : projet d’extension du 

réseau d’aires protégées).  

Ainsi alors que pour le moment les mesures demandées, lorsque qu’une demande de 

défrichement est proposée, sont de l’ordre de la recréation de maquis ou de l’enrichissement, 

de plus en plus de demande de mise en place de suivis et d’études sur la connectivité sont 

faites par la DENV.  

Plusieurs études ont étés commanditées sur des méthodes de caractérisation de la 

connectivité (CoRiFor, étude du CI, étude de ECCET,etc.. voir annexe II). Toutes ayant des 

avantages et des inconvénients. Cependant, comme précisé dans les chapitres précédents, 

la délimitation des fragments forestiers, et donc des taches autour desquelles s’articulent les 

corridors écologiques, n’est pas unanimement approuvée ce qui implique que la délimitation 

des corridors est aussi un sujet à controverse.  

C’est dans ce contexte que se profile cette étude où l’on cherchera à déterminer les taches ou 

fragments forestiers et caractériser les corridors écologiques s’articulant autour de ces taches. 

Les livrables attendus sont : 

- Une méthodologie de cartographie des fragments forestiers et la carte associée pour le 

Grand Sud Calédonien 

- Une méthodologie de cartographie des corridors écologiques dans le Grand Sud et la carte 

associée. 
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- Des recommandations de restauration et de conservation du paysage dans le Grand Sud 

Calédonien 

VOLET 1 : ETAT DE LA FRAGMENTATION DU GRAND SUD CALEDONIEN,  

LA RECONNAISSANCE DE LA CEINTURE VERTE 
 

I. Introduction : Les fragments forestiers, un sujet à controverse 
 

1. Des données multiples 

Comme annoncé dans le contexte, les experts ne sont pas d’accord sur la délimitation stricte 

des fragments forestiers du Grand Sud calédonien. Il existe des cartographies multiples se 

vouant à délimiter les fragments et provenant des acteurs majeurs impactant l’organisation du 

paysage forestier du Grand Sud (voir annexe I) :  

- Les chercheurs et institut de recherches (IRD,IAC,CIRAD,Espace-DEV) 
- Les gestionnaires (DENV et les bureaux d’études annexes) 
- Les exploitants miniers (VNC et les bureaux d’études annexes) 

 
Finalement ce sont 7 cartes parmi les plus récentes et les plus utilisées dans les questions 

gravitant autour des FDH qui sont, à ce jour, les plus remarquables : 

- Les cartes de milieux naturels de la DENV (2010,2011) 
- Les cartes de l’IRD (2000-2005) 
- Une carte de l’IAC (celle de la stagiaire Marine Aubert sur la partie Kwè Nord du 

Grand Sud en 2012 (Aubert, 2012) 
- Les cartes du projet CoRiFor (IAC et espace-dev) (2013) 
- Les cartes de la demande d’exploitation minière (DAEM)) de l’entreprise VNC (2015) 
Chaque carte a sa propre méthodologie de fabrication et le Tableau 2 les décrit : 

Tableau 2: Les cartes des forêts du Grand Sud Calédonien 

Origine 

carte 

Méthode Critères de définition de forêt Secteur 

cartographié 

Corifor 

IRD/IAC 

Fusion des cartes  du Centre Techniques de 

Foresterie tropicale (CTFT) et de l’IRD 

recorrigée par de la photo-interprétation et du 

terrain 

Part subjective : texture, grain, couleur, 

homogénéité,  

Part objective : botanique 

Emprise images 

Pléiades (Grand Sud) 

Corifor 

Espace-

DEV 

Procédure automatique de traitement de 

bandes multi spectrales satellitaires (modèle 

de détection du houppier)  

Phase d’apprentissage du modèle basé sur la 

carte Corifor (IRD/IAC) 

Part subjective : texture, grain couleur, 

homogénéité (apprentissage) 

Part objective : présence/absence 

houppier et homogénéité/hétérogénéité 

des houppiers 

Emprise images 

Pléiades (Grand Sud) 

Inventaires IRD  

+  

Cartes IRD 

Photo-interprétation corrigé par du terrain Part subjective : texture, grain, couleur, 

homogénéité 

Part objective : Botanique, sol, 

phytosociologie 

Emprise activités 

VNC 
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DAEM 

(Bluecham, 

VNC, Bota env.) 

Procédure automatique de traitement de 

bandes multi spectrales satellitaires complétée 

par un double contrôle qualité systématique et 

exhaustif  

Phase d’apprentissage basée sur des relevés 

terrain 

Part subjective : phase d’apprentissage 

non vérifiable (manque fiche terrain) 

Part objective : texture et structure de la 

canopée, fermeture de la canopée, taille 

et hétérogénéité des individus 

identifiables, volume de la végétation, 

botanique 

Emprise activités 

VNC 

Rapport Marine 

Aubert (Stage 

IAC) 

Procédure automatique de traitement de 

bandes multispectrale et photointerpretation 

des lisières. Verification terrain exhaustive des 

lisières au GPS 

Sans phase d’apprentissage. 

 Part subjective : vérification des lisières 

non vérifiables (manque fiche terrain) 

Part objective :   texture, grain,  couleur, 

homogénéité 

Emprise secteur Kwè 

Nord 

DENV 2010, 

2011,2016 

Compilation de différentes cartes fournies par 

l’IRD et des bureaux d’études.  Choix de la carte 

utilisée sur une zone selon sa précision 

(échelle) 

Classes définies sur les cartes d’origines 

reclassées ensuite 

Emprise Province 

Sud 

Toutes ces cartes se focalisent autour des activités de VNC (voir annexe I) mais chacune a 

une méthodologie de fabrication différente (Tableau 2). Toutes les méthodologies de 

cartographies ont intégré une phase de vérification sur le terrain. 

Il est possible de différencier les cartes faites de manière automatique à semi-automatique par 

le biais de modèle et les cartes réalisées par photo-interprétation. Chacune de ces types de 

cartographie intègre des notions subjectives et objectives dans leur délimitation des forêts. 

Ainsi toutes les cartes faites par photo-interprétation sont sujettes à la subjectivité du 

cartographe qui digitalise la donnée. Les procédures automatiques, elles, se basent sur des 

zones d’apprentissage caractérisées par des phases de terrain qui ne sont pas connues et 

communes. Les parts objectives de cartographie restent des aspects concrets de délimitation 

de forêt : souvent la botanique, le sol, l’homogénéité du terrain...  

Si l’on revient à la définition d’une forêt dense humide selon le code de l’environnement, les 

critères de délimitation sont la hauteur, la structure, la botanique et la pluviométrie. Ce sont 

des critères intégrés à certaines cartes et pas à d’autres. Tous les critères ne sont pas tous 

étudiés sur chaque carte. Où est la concordance entre le code de l’environnement et le monde 

scientifique ? C’est toute la question à se poser car c’est cet aspect qui est le cœur du 

problème de délimitation des FDH. 

2. Un enjeu reconnu : les dangers de l’effet lisière 

Toutes les cartes et les professionnels concordent sur la présence des cœurs de forêt mais 

c’est sur la délimitation des bordures que le problème se pose (voir annexe I). Une des raisons 

est la méthode de cartographie et les critères de définition des forêts par carte mais la 

principale cause de cette difficulté de cartographie des bordures est la présence de lisière non 

franche. 
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Figure 6 : Deux types de lisières forestières 

Les lisières des FDH du Grand Sud ne sont pas toujours franches (comme dans l’image de 

gauche de la figure 6) et le passage entre la forêt et le sol nu est très graduel (comme dans 

l’image de droite de la figure 6) ce qui empêche la distinction entre FDH et espace boises 

alentours. Le code de l’environnement pourrait délimiter la FDH comme le simple manteau 

forestier dans la Figure 6 alors que, d’un point de vue écologique, l’enveloppe externe (et peut-

être aussi l’ourlet arbustif) sont de la lisière de FDH. Sur le terrain c’est l’expérience de l’expert 

en place qui donnera une délimitation de la FDH mais une contre-expertise se basant sur un 

des critères de la définition de la FDH selon le code de l’environnement peut être avancée et 

c’est ainsi que les litiges commencent. 

La délimitation de la lisière est de première importance en 

ce qui concerne la protection de la biodiversité d’une forêt. 

Et ce pour une raison purement écologique: la notion de 

l’effet lisière.  

L’effet lisière se résume en une phrase : une perte de 

lisière forestière entraine la perte de la forêt. Prenons 

l’exemple du fromage. La croûte représentant la lisière de 

la forêt et le cœur de fromage, la forêt. Si la croûte du 

fromage est mangée alors le fromage reforme une croûte 

sur le cœur de fromage et il y a perte de fromage (Figure 

7). C’est le même phénomène pour une forêt (cœur de 

fromage) et sa lisière (croute).  

Pour être plus précis la lisière est composée d’un cortège 

floristique plutôt héliophile tandis que le cœur forestier 

possède un cortège plutôt sciaphile. La lisière héliophile bloque l’entrée des rayons du soleil 

dans la forêt. Si la lisière est coupée le soleil passera dans le cœur de forêt (de façon oblique) 

et les plantes sciaphiles mourront tandis que des plantes héliophiles y repousseront et 

prendront le dessus pour reformer une lisière. 

La forêt S2 situé dans l’emprise des activités de VNC est un bon exemple (voir annexe I). 

Cette forêt a vu sa lisière sud décapée pour les besoins de l’exploitation minière. Tous les 

experts sont maintenant d’accord pour affirmer que la forêt S2 est vouée à disparaître. Un 

problème dans l’argumentation de ce fait est que l’effet de la fragmentation induite n’est pas 

visible maintenant et ne le sera pas avant longtemps. Il est communément dit que les forêts 

Figure 7: L'effet-lisière expliqué par le 
fromage 
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du Grand Sud n’ont pas encore payés leurs « dette d’extinction ». C’est-à-dire que la 

fragmentation faite ces 100 dernières années n’est encore visible du fait de la croissance très 

lente des essences néo-calédoniennes. Ces impacts seront visibles dans plusieurs années 

encore selon les chercheurs. Or, ne pas pouvoir voir les impacts immédiats de la fragmentation 

à un rôle majeur dans la logique de pensée des acteurs du territoire. 

Il est donc primordial d’intégrer ces lisières dans la protection des forêts à l’échelle du Grand 

Sud mais pour cela tous les acteurs doivent s’accorder sur la délimitation de ces lisières. Leurs 

cartes ne concordant pas  il faut chercher une approche commune sur la définition de la lisière 

3. Un corridor écologique autour des activités de VNC : la Ceinture Verte 

Comme évoqué dans les chapitres précédents, les fragments forestiers se positionnent dans 

un paysage où des corridors écologiques les relient entre eux.  

Les études caractérisant les corridors écologique du Grand Sud, formant ce qui est appelé la 

« Ceinture Verte », ont permis de se donner une idée de la structure de celle-ci. Cependant 

chaque acteur utilise sa propre carte de délimitation des fragments forestiers, ce qui implique 

forcément une délimitation différente de la Ceinture verte, et sans prendre en compte la 

troisième unité qui est la matrice (voir 1III).  

L’utilité de cette étude consiste à reconsidérer le paysage du Grand Sud selon ses différentes 

unités pour caractériser, au plus proche de la réalité, la Ceinture Verte. Cela passe par une 

délimitation précise des taches (les fragments forestiers) dans le paysage mais aussi une 

délimitation précise des couloirs de dispersion : ces fameux corridors écologiques. 

4. Intégration de la ceinture verte à la législation 

La demande du commanditaire sur cette étude correspond en partie à la délimitation de la 

Ceinture Verte. La méthodologie de mise en place de celle-ci peut être analogue à la mise en 

place d’un réseau de trame verte et bleue (TVB) en France métropolitaine. (Une trame est 

considéré comme un corridor écologique; bleue pour tout ce qui concerne l’eau et verte pour 

ce qui est du terrestre). Le réseau TVB consiste en la mise en place d’un réseau de continuités 

écologiques au niveau national. L’objectif principal est de lutter contre la fragmentation des 

habitats naturels en facilitant les déplacements et l’adaptation des espèces en considérant tout 

aussi bien la nature remarquable que celle ordinaire. 

Le  schéma type de mise en place de la TVB dans un plan d’urbanisme est: 

1) L’état initial de la zone où l’on trouve les enjeux écologiques et on décrit le 
fonctionnement du territoire 

2) Le projet d’aménagement du territoire où l’on définit les objectifs du territoire en y 
incluant la préservation et la restauration de la TVB 

3) Le suivi et l’évaluation des documents d’urbanisme 
 
Cette étude se profile dans la première phase : l’état initial qui consiste à recenser et exploiter 

les connaissances (état des lieux des espaces à enjeux, des espèces des habitats), identifier 

et cartographier des continuités écologiques (identifier les réservoirs de biodiversité (patchs 

forestiers ici). 
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II. Matériels et méthodes : Une nouvelle approche des forêts pour 

délimiter les corridors écologiques du Grand Sud 

1. Adapter sa définition de la forêt au territoire : l’approche dynamique 

Pour une délimitation commune des forêts (en tout cas commune d’un point de vue 

règlementaire) il serait intéressant de revoir la définition de la forêt : pour le moment le code 

de l’environnement de la Province Sud a une approche statique de définition de la forêt : un 

certain nombre de critère définissant une forêt tel quel doit être. Le paysage en est affecté car 

la vision que fournit le code de l’environnement est binaire (système de forêt/système non 

forêt). Une proposition a été faite de travailler sur une approche plutôt dynamique : les critères 

définissent la forêt mais à un temps (t).  

Philippe Birnbaum, chercheur à l’IAC a écrit en 2015 dans son avis d’expertise sur la question 

de la délimitation des fragments forestiers dans le Grand Sud : « Une formation arborée 

complète contient à la fois : les forêts du passé, les forêts du présent et les forêts du futur » 

(Birnbaum et L’Huilier, 2015)). Cette phrase retient bien la notion de dynamisme forestier dans 

le temps. Les forêts actuelles seraient les forêts que nous observons maintenant comme défini 

dans le code de l’environnement et les forêts en devenir seraient ces zones qui reçoivent des 

apports extérieurs de semences (soient comprises dans les corridors écologiques et les 

lisières très proches des cœurs forestiers). Ce sont, ici, généralement les zones dénommés 

maquis paraforestiers et préforestiers qui confinent ces zones au sein des corridors. Les 

maquis paraforestiers et préforestiers situés hors des corridors écologiques sont aussi des 

formations arborées dynamiques mais régressives (à une très grande échelle de temps au vu 

de la croissance très lente des essences forestières). Ces formations ne sont pas en train de 

devenir de la forêt.  

Les espaces de lisières à quiproquo sont définis par un écologue comme une forêt mais par 

un exploitant comme du maquis. Les deux ont raison ; d’une vision dynamique c’est une forêt 

et d’une vision statique c’est un maquis 

Cette notion de dynamique a déjà été souvent citée dans des rapports provenant de tous les 

acteurs du territoire (gestionnaire, chercheur et exploitant (citations non diffusables)) : 

IRD          « Les formations paraforestières représentent les stades précurseurs de milieux 

forestiers. Il conviendrait donc de les protéger » (T.Jaffre et al. 2004) 

IAC, CIRAD  « Une formation arborée complète contient à la fois : les forêts du passé, les 

forêts du présent et les forêts du futur (lisières, formations paraforestières et 

secondaires) » (P.Birnbaum & L.L’Huillier, 2015) 

IFN/IGN      considère comme forêt les sites momentanément déboisés ou en 

régénération 

Notre hypothèse de départ ici est de dire que la forêt est composée de la forêt actuelle et de 

la forêt du futur. Du point de vue écologique, les écosystèmes qui font la forêt du futur peuvent 

être considérés d’intérêt écologique (comme certains maquis paraforestiers) car ils 

remplissent des fonctions écologiques particulières (rôle de tampon, de corridor pour la faune 

et flore, de réservoir de semences forestières, stade intermédiaire dans la dynamique 

forestière…) (Birnbaum et al., 2016). La problématique de protection de la biodiversité 

implique de prendre en considération les écosystèmes d’intérêt écologique afin d’envisager 
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des mesures permettant de conserver les équilibres naturels et de préserver la capacité 

globale d’évolution de ces écosystèmes. 

2. Délimitation des fragments forestiers 

Pour délimiter les fragments forestiers sans prendre le risque de créer des quiproquos, sur 

des contre-expertises par exemple, il a été décidé de commencer par délimiter les parties de 

forêt considérées comme tel par tous les acteurs du territoire. C’est-à-dire ne garder que les 

zones où tous les acteurs sont d’accord sur la présence de FDH. 

Toutes les opérations se font sur le logiciel libre Quantum Gis. La Figure 8 montre une 

compilation des cartes des forêts du Grand Sud. Les zones les plus sombres sont les zones 

où nous avons le plus de cartes y définissant de la forêt, à l’inverse les zones les plus claires 

sont les zones définies comme de la forêt par peu de cartes. Toutes les cartes n’ayant pas la 

même emprise sur la zone, la limite d’étude est fixée aux alentours des zones d’activités de 

VNC (par les axes de fragmentations (routes, côtes,…) 

 

Figure 8 : Compilation des cartes des forêts du Grand Sud 

Afin de déterminer les cœurs forestiers que tous les acteurs considèrent comme tel, les zones 

forestières d’après plus de 5 cartes sont considérées comme des cœurs forestiers stricts. Le 

reste des zones grises sont les zones à quiproquo. Ces zones peuvent être de la forêt actuelle 

comme de la forêt en devenir ou de la forêt en régression. 

Etant donné les différences d’origine des cartes et les différences d’années de production il 

est important de vérifier les zones à quiproquo, les zones où seulement 1 à 3 cartes 

déterminent la présence de forêt.  Pour cela il convient de croiser les zones non vérifiées avec 

les points d’inventaires et fragments inventoriés (voir annexe I) avec l’hypothèse qu’un 

fragment vérifié sur le terrain directement est preuve de réelle présence forestière. 

Par la suite une vérification par photo-interprétation de zones évidemment non forestières est 

faite. En effet comme le montre la Figure 9 certaines zones sont facilement vérifiables : deux 

cartes délimitaient un fragment forestier or sur la photo satellitaire il est évident qu’il n’y a pas 

de fragments forestiers.  

1:50000 
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Figure 9 : vérification par photo-interprétation des fragments forestiers 

La dernière étape est le retrait de toutes infrastructures. Certaines cartes n’ont pas pris en 

compte les nouvelles infrastructures. Les infrastructures et routes sont nombreuses dans la 

région comme le montre la Figure 10. 

 

Figure 10 : Infrastructures dans le Grand Sud 

Ces étapes faites, les cœurs de forêts seront déterminés. Les zones à quiproquo restantes 

et concordantes avec les zones considérées par les cartes comme des formations arborées 

ou du maquis paraforestier/preforestier sont des forêts en devenir ou en régression.  

Pour déterminer le reste des formations dynamiques (en train de devenir de la forêt ou en train 

de régresser) du Grand Sud il faudra superposer les modalités 

paraforestier/preforestier/formations arborées des cartes initiales des acteurs et d’y appliquer 

la même méthode de vérification que pour les fragments forestiers actuels. C’est la délimitation 

des corridors écologiques par la suite qui révèlera lesquels de ces formations arborées sont 

des forêts en devenir ou se dégradent. En effet Les zones comprises dans les continuités 

écologiques sont des zones comprises dans des couloirs de déplacements de la faune et de 

1:50000 
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la flore entre les FDH, réservoirs de biodiversité. Cela implique qu’il y a des apports de 

semences forestières dans ces zones ; soit l’évolution de ces zones vers des groupements 

forestiers. Les zones non comprises dans les continuités écologiques sont des espaces ne 

recevant pas de nouvelles semences forestières et donc des zones en stagnation voir en 

dépérissement du fait de leur isolation (l’isolation implique la consanguinité et donc la 

dégénérescence génétique où la mort programmée des écosystèmes de ces zones). 

L’identification des forêts en devenir nécessite donc la délimitation des corridors écologiques 

entre les forêts actuelles. L’approche la plus proche de la réalité serait de suivre le 

déplacement réel de la faune et flore locale entre les FDH. Pour cela il faudrait connaître les 

capacités de dispersion de la faune/flore et avoir un suivi des mouvements de ceux-ci pour 

avoir une connaissance fonctionnelle complète de la connectivité dans le Grand Sud. Ces 

données ne sont pas disponibles alors deux autres approches plutôt théoriques mais 

complémentaires seront utilisées : 

-  L’approche plutôt fonctionnelle potentielle qui estime les déplacements probables 

de la faune et flore entre les fragments forestiers selon la matrice du paysage. 

- L’approche structurelle qui estime la présence de corridors écologiques entre les FDH 

par rapport à leurs répartitions spatiales et leurs géométries. 

 

3. La ceinture verte selon l’approche fonctionnelle : Circuitscape® 

La première approche de délimitation des corridors écologiques entre les FDH formant la 

Ceinture verte est l’approche fonctionnelle potentielle. 

Le modèle utilisant cette approche le plus répandu est le modèle de la matrice distance-coût.  

Le concept consiste en la modélisation du chemin le plus probable de déplacement de la 

faune/flore entre les FDH par rapport à la matrice paysagère aux alentours. 

Pour cela on attribue un coût fictif de déplacement de la faune et de la flore par point du 

paysage selon des critères décidés. Les critères sont déterminants quant à la forme des 

corridors en résultant. Ces critères de définition du coût peuvent être : formation plus ou moins 

arborée ; topographie concave ou convexe, direction des vents dominants, etc… .  Le ou les 

chemins de corridors écologiques dépendront des sommes 

cumulées des coûts entre les FDH.  

Différentes applications de ce modèle existent. Le programme 

de recherche de CoRiFor applique ce modèle en utilisant le 

principe du chemin de moindre coût (ou conditional minimum 

transit costs « CMTC »). La Figure 11 l’explique : Chaque habitat 

se voit attribué un coût de déplacement selon le critère 

« formation plus ou moins arborée » (ici un coût de 1 pour la 

forêt, de 2 pour la formation arborée et de 10 pour le maquis).  

CMCT identifie tous les chemins de moindre coût passant par 

chaque point du paysage. Le cartographe choisit le chemin de déplacement entre deux FDH 

avec la somme cumulée de coût la plus petite : le modèle permet de dessiner le chemin le plus 

probable de la faune. Le chemin de moindre coût en est déduit : ici c’est le chemin passant 

par la formation arborée car la somme des coûts de déplacement y est de 10 tandis que celle-

Figure 11: Méthode du CMTC 
(Birnbaum et al., 2016) 
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ci pour le chemin passant par le maquis (plus court en distance euclidienne pourtant) y est de 

20. Le résultat final du CMCT permet de modéliser un corridor dans le paysage (A de la Figure 

12) 

Pour notre étude nous utilisons une application plus 

poussée du modèle de la matrice distance-coût : la 

théorie des circuits. 

La théorie des circuits, développée par l’équipe de Mc 

Rae (Mc Rae, 2006 ; McRae et al., 2008), permet de 

modéliser les flux d’individus par analogie avec le 

passage du courant électrique. Cette théorie consiste à 

modéliser les liens entre les taches (réservoirs de 

biodiversité) comme des résistances. La résistance étant 

égale à un coût comme CMTC (tel qu’expliqué dans la 

11). 

L’avantage de cette théorie est qu’elle considère tous les liens possibles entre les FDH : plus 

il y a de liens, plus la résistance entre les deux taches étudiées est faible (i.e. la connectivité 

est grande) (voir B de la Figure 12). Cette théorie paraît adaptée dans l’hypothèse que le 

déplacement des espèces est aléatoire c’est probablement le cas dans le cas de cette étude. 

Le CMCT, lui, est, en fait, plutôt orienté pour modéliser la connectivité pour des espèces à 

dispersion de très longues distances (type modélisation des chemins de migration à grande 

échelle). Par ailleurs, la théorie des circuits, en prenant en compte tous les points du paysage 

et tous les chemins possibles, permet d’identifier des points sensibles et fragiles dans les 

corridors écologiques. 

Les chercheurs concernés ont mis en ligne un logiciel libre pour utiliser la théorie des circuits : 

le logiciel Circuitscape. (McRae et al., 2008 ; accessible à www.circuitscape.org)  

Pour utiliser Circuitscape les deux entrées nécessaires sont : 

-  un raster des réservoirs de biodiversité (la carte rasterisée des fragments forestiers 

délimités au chapitre précédent) est utilisé pour indiquer au logiciel les taches entre 

lesquelles les corridors écologiques doivent être modélisés 

- un raster du mode d’occupation du sol (celui produit par la DENV est utilisé (Maillard 

& Darud, 2012)) est utilisé pour indiquer au logiciel les caractéristiques des points du 

paysage entre les taches. Dans un raster un point de paysage est défini selon le 

maillage du raster (la résolution). Les points du paysage (ou chaque cellule du raster) 

doivent se voir attribuer un coût. Le critère de définition des coûts utilisé est 

« formation plus ou moins arborée ». Un point du paysage aura un coût selon son 

taux d’arborescence. Le taux d’arborescence est défini selon le type d’habitat 

(formation arborée, forêt, sol nu, etc…). Plus un habitat est boisé est moins le coût de 

passage dans cet habitat est élevé. 

Le Tableau 3 montre le choix des coûts de déplacement par type d’habitat. Ces coûts sont 

répartis sur une échelle de 1 à 10 et sont définis par rapport au taux de boisement d’un habitat. 

La préparation des rasters se fait sur le logiciel libre Quantum Gis. 

Figure 12 : Chemin de moindre coût (A) et 
théorie du circuit (B) (Avon & Berges, 2014) 
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Tableau 3 : Equivalence habitat - coût 

Habitat coût 

Forêt 1 

Formation arborée/paraforestier/preforestier 
(forêt en devenir) 

2 

Maquis 5 

Sol nu et milieu aquatique 10 

Zone anthropisée (mines) -9999 (infini) 

 

La résolution choisie pour les rasters est de 25 par 25. Une résolution plus fine était impossible, 

les capacités du matériel informatique bridant le choix de la résolution. 

4. La ceinture verte selon l’approche structurelle : Conefor® 

La seconde approche de délimitation de la Ceinture 

Verte est l’approche structurelle.  

Le modèle caractérisant cette approche et le plus 

souvent utilisé est la théorie des graphes. Elle 

consiste à analyser la connectivité globale du 

paysage selon la structure spatiale et la géométrie 

des taches (ici les FDH) en se posant la question : 

« qu’arrive-t-il à la connectivité totale si on enlève 

un fragment testé? »  

Ce modèle est reconnu et très utilisé dans l’écologie 

du paysage et a un bon ratio effort de 

fabrication/bénéfice à large échelle. Il a une 

représentation spatiale explicite de la connectivité 

sans information importante de la dispersion de la 

faune/flore locale et est aussi bon que d’autres 

modèles plus complexes lorsqu’il s’agit d’identifier des corridors écologiques (Saura & Hortal, 

2007 ; Avon & Berges, 2014) 

La théorie des graphes permet de modéliser la connectivité dans le paysage en prenant en 

compte les taches (les FDH) comme des réservoirs de biodiversité appelé «nœuds ».  Ces 

nœuds sont représentés en cercles reliés par des lignes (Figure 13). Chaque nœud se voit 

attribuer une note de pondération selon son importance pour la connectivité globale du 

paysage. Les notes de pondération permettent d’observer un agencement des nœuds selon 

leurs importances vis-à-vis de la connectivité globale. Cela permet, entre autre, de visualiser 

les nœuds importants reliés pour le bon fonctionnement de la connectivité et du paysage et 

ceux de moindre importance non primordiale au bon fonctionnement de la connectivité. 

Pour déterminer la note de pondération de chaque nœud différent indices existent. Selon 

l’indice choisi la note de pondération peut être totalement différente pour un nœud. L’indice 

utilisé est le BC(IIC). Cet indice a été développé par l’équipe scientifique de Saura et Torné à 

l’université de Lleida et l’Institut Polytechnique de Madrid (Saura & Hortal, 2007, Saura & 

Rubio, 2010 ; Saura & Torne, 2009 ; Saura et al., 2011). Cet indice combine l’integral Index of 

Connectivity (IIC) et le Betweeness Centrality index (BC).  

Figure 13 : Représentation spatiale du paysage 
selon la théorie des graphes (Saura et al., 2011) 
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BC est un indice de centralité : 

𝐵𝐶 =
nbre de chemins passant par le fragment concerné

𝑛𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑐ℎ𝑒𝑚𝑖𝑛𝑠 𝑟𝑒𝑙𝑖𝑎𝑛𝑡 𝑙𝑒𝑠 𝑓𝑟𝑎𝑔𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑎𝑙𝑒𝑛𝑡𝑜𝑢𝑟𝑠
 

Cet indice reflète la quantité de chemins reliant un nœud aux autres et rend donc compte de 

la capacité du nœud concerné à maintenir la connectivité des habitats dans le paysage. Saura 

et Torné considèrent que BC évalue les potentialités de la dispersion par le nœud concerné 

mais pas les conséquences de sa perte pour le réseau de tous les nœuds (Saura et al., 2011). 

L’indice IIC considère les connections établies entre deux nœuds au sein d’un paysage d’une 

surface donnée.  

𝐼𝐼𝐶 =
(taille d′un 1er noeud ∗ taillle d′un 2nd noeud )/(1 + nbre de chemins reliant ces noeuds) 

𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑢 𝑝𝑎𝑦𝑠𝑎𝑔𝑒
 

IIC n’évalue pas, comme BC, ce que la perte du fragment concerné implique pour la 

connectivité globale mais intègre des données de surfaces, d’aires et de longueur de 

fragments. Pour obtenir le meilleur des deux indices IIC et BC, Saura et Torné ont donc 

développés l’indice BC(IIC) qui combine BC et IIC 

BC(IIC) mesure combien un fragment spécifique 

s’insère entre les autres fragments du paysage tout 

en prenant en compte l’aire (ou un autre attribut 

selon le choix de l’utilisateur) des fragments 

alentours. L’indice prend aussi en compte le nombre 

de liens (chemins) entre les nœuds : plus un nœud a 

des liens avec d’autre nœuds et plus il a un indice 

important. La Figure 14 montre le fonctionnement de 

l’indice : dans chaque situation perdre B est plus 

néfaste à la connectivité globale que perdre A alors 

l’indice BC(IIC) sera plus grand pour B que pour A. 

 

Ce 

modèle a été utilisé et testé dans la zone du 

Grand Sud une première fois par l’étude 

« CoRiFor » où est utilisé un outil appelé 

« conefor », développé par Saura (Saura et al., 

2011) qui utilise la théorie des graphes et permet 

l’utilisation de l’indice BC(IIC). « Conefor » est un 

exécutable libre accessible à www.conefor.org 

Cet outil a pour entrée la distance entre chaque noeud, l’aire des nœuds et un seuil de distance 

type qui pose une limite sur la connexion entre des fragments de forêts. En effet il faut estimer 

jusqu’à quelle distance inter-nœud il est possible de considérer que deux nœuds soient 

connectés. Pour illustrer ces propos il est notable dans la Figure 15 que les nœuds 3 et 4 sont 

inter-connectés grâce à la présence de nœuds entre eux relativement proches. En revanche 

le nœud 2 est trop loin du nœud 4 pour que ceux-ci soient considérés comme inter-connectés ; 

c’est la distance seuil qui définira la distance à partir de laquelle il ne serait plus envisageable 

Figure 14 : 7 situations de mesure de l'indice de 
connectivité (Saure et al., 2011) 

Figure 15 : Fragments interconnectés ou non selon leurs 
inter-distances (Saura et al., 2011) 
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de considérer que les nœuds 2 et 4 soient reliés. C’est avec des données de dissémination 

possible de la faune/flore que cette distance seuil pourrait être affinée. Cependant ces 

données ne sont pas disponibles.  

A titre d’information, au Grand Sud, on retrouve moins de 10m pour les fragments de FDH les 

plus proches à près de 2000m pour le fragment le plus isolé.  La distance reste cependant 

inférieure à 500 m pour +80 % des fragments et presque 100% des fragments sont connectés  

pour une distance de 1000m. On peut estimer  qu’une distance seuil optimale pourrait être aux 

alentours de 500m à 1000m 

Pour définir cette distance seuil une 

approche statistique est utilisée. Pour 

chaque fragment l’indice BC(IIC) est 

déterminé selon une distance seuil. Des 

tests se font sur plusieurs distance 

seuil : de 100m à 10000m avec un pas 

de 50m (Figure 16). Le choix des 

distances seuil se fait sur celle où la 

variation des indices inter fragments est 

la plus importante. C’est-à-dire à 750m. 

En effet choisir une distance seuil trop 

grande ou trop petite ne serait pas 

pertinent puisque la variation d’indice inter-fragment est très faible : l’indice serait quasiment 

le même pour tous les nœuds et on ne pourrait pas délimiter les corridors écologiques les plus 

probables.  

 

III. Résultats : Cartographie de la Ceinture Verte 

1. La carte des formations forestières dynamiques du grand Sud Calédonien 

Suite à l’application de la méthode de cartographie des fragments forestiers du Grand Sud, 

une carte est créée : 
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1,5E+12

0 2000 4000 6000 8000 10000 12000

Importance des fragments (indice BC_IIC) selon 
la distance seuil (m)

Figure 16 : Graphique des indices BCIIC de chaque fragment selon la 
distance 
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Figure 17 : Carte des cœurs forestiers et des forêts en devenir dans le Grand Sud calédonien 

La Figure 17 représente les cœurs de FDH actuels en vert. Ces fragments sont donc ceux 

acceptés par tous et vérifiés par inventaires. Les polygones marron représentent tout ce qui 

peut être de la « forêt en devenir », proche des forêts actuelles d’un point de vue dynamique 

dont les zones de lisière de FDH) et les formations en pleine dégradation : C’est-à-dire toutes 

formations paraforestières, préforestières et autres arborées (soit plus de 2500ha au total) 

Il serait logique de se poser des questions sur ces délimitations. En effet sur certains fragments 

la forêt en devenir s’étend sur de très grande distance autour des fragments de FDH strictes 

(près de 1000m, voir Figure 18) et il faut déterminer à quel distance de la FDH cette forêt en 

devenir n’est plus la lisière de la FDH et à quel moment est-il alors possible de défricher pour 

l’exploitation minière sans avoir d’impact important sur les FDH. Ces questions de la 

délimitation de la lisière ne se posent plus dans la logique « dynamique ». Pour une protection 

optimale de la forêt (forêt actuelle et forêt du futur) il faut protéger son ensemble, c’est-à-dire 

tout l’espace comprenant ces deux formations. Cependant pour cela il est nécessaire de 

différencier les zones de forêt en devenir et les zones de forêt se dégradant.  

 

1:50000 
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Une vision du paysage en son ensemble est nécessaire et la délimitation du corridor 

écologique reliant les FDH permettra de régler cette question. Les formations comprises dans 

les corridors écologiques sont à protéger intégralement et les formations hors des corridors 

écologiques sont de moindre importance pour le bon fonctionnement du paysage.  

2. Les cartes des corridors écologiques de la Ceinture Verte 

L’utilisation du logiciel Circuitscape a permis de caractériser la ceinture verte. La Figure 19 en 

est le résultat. L’existence de la Ceinture Verte est révélée.  

 

Figure 19 : Carte des probabilités de mouvements de la faune/flore entre les fragments forestiers du Grand Sud calédonien 

Circuitscape montre les probabilités de mouvements entre les fragments forestiers sur une 

échelle continue. Plus un espace est orange foncé entre deux FDH et plus il y a de connectivité 

entre ces deux FDH et vice versa. Un grand couloir se démarque entre les fragments nord de 

la zone. Un autre couloir plus discontinu se remarque à l’ouest de la zone là où personne 

n’imaginait un couloir de biodiversité - En ce moment se pose la question de l’augmentation 

des réserves biologiques du Pic du Grand Kaori et de la Forêt Nord pour que ces réserves se 

Figure 18 : 2 cas de la répartition des formations arborées autour des cœurs forestiers 

1:50000 



23 
 

rejoignent en passant par la ligne de crête mais selon la carte de circuitscape il n’y a pas de 

liaison, entre ces deux réserves, passant par la ligne de crête. -  

Un autre fait remarquable est l’isolation du fragment forestier nommé S2. Ce fragment a subie 

en 2007-2008 un défrichement de près de 50% de son emprise initiale pour les besoins de 

l’exploitation minière. La question se posait alors sur l’impact de la disparition de ce fragment 

sur la connectivité globale du Grand Sud. Au vu des résultats ici présent il est possible 

d’affirmer que la perte du fragment de forêt S2 n’impactera probablement pas la 

connectivité globale du site.  

Dans l’ensemble de la Ceinture Verte des zones critiques sont identifiables (zones avec une 

probabilité de mouvement forte dans des espaces réduits) tel que l’espace entre la réserve de 

la Forêt Nord et l’usine de VNC. Ces zones sont des goulots d’étranglement pour le 

déplacement de la faune et de la flore. Ce sont des zones simples à perturber et pourtant 

primordiales pour la connectivité globale du site. Du point de vue du gestionnaire il semble 

particulièrement important d’accorder un suivi des mouvements de la faune/flore dans ces 

goulots d’étranglements. 

 

Si les forêts en devenir ou en dégradation sont représentées dans les couloirs du corridor de 

circuitscape, telle que sur la figure 20, il est possible d’avoir une vision du paysage plus 

exhaustive pour la gestion des défrichements. En effet ce sont les forêts en devenir 

représentées sur la figure 20 qui sont primordiales à protéger et valoriser pour garantir une 

bonne connectivité globale du site, un paysage dynamique et une reconquête des FDH sur le 

site (près de 1600ha). Les autres forêts en devenir non comprises dans la Ceinture Verte (en 

marron sur la figure 20) ne sont pas « sacrifiables » mais sont de moindre priorité pour la 

préservation de la connectivité globale du Grand Sud (près de 1000ha).  

L’approche complémentaire de délimitation des corridors écologiques est l’approche 

structurelle utilisant le logiciel Conefor. La figure 21 est la carte de sortie du logiciel Conefor. 

Ce sont les indices de connectivité BCIIC de chaque fragment qui permettent de visualiser la 

Figure 20 : Carte du Corridor écologique du Grand Sud selon la théorie des circuits 

1:50000
0
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Ceinture Verte. En effet un petit cercle noir sur la Figure 21 représente un faible indice de 

connectivité BCIIC, cela veut dire que le fragment concerné n’est pas essentiel pour le bon 

fonctionnement de la connectivité globale du Grand Sud. Au contraire des fragments forestiers 

avec un grand cercle noir sur la Figure 21 prouvent que les fragments concernés sont 

indispensables au bon fonctionnement de la connectivité globale du Grand Sud. Ainsi en 

suivant les fragments avec un grand indice de connectivité, la Ceinture Verte se reconnaît et 

reproduit le même arrangement que la connectivité représenté par Circuitscape. L’approche 

structurelle confirme l’agencement de la Ceinture Verte tel que décrit par Circuitscape.  

A l’instar des résultats de Circuitscape, ici aussi l’indice BCIIC nous permet de considérer que 

le fragment de forêt S2 n’est pas primordial pour assurer la bonne connectivité du site. Une 

analyse plus poussée des résultats du logiciel Conefor permet d’identifier des massifs 

forestiers (voir Figure 22). Ces massifs forestiers sont des ensembles caractérisés par des 

fragments forestiers proches et de grandes surfaces reliées. Les massifs sont reliés entre eux 

par des fragments forestiers plus petits et éloignés mais de grande importance pour la 

connectivité globale du Grand Sud, ce sont les fragments « tremplins ». Ces fragments doivent 

être au cœur de la logique de gestion de la connectivité du Grand Sud car la perte d’un de ces 

fragments de FDH implique la perte de toute la connectivité entre les massifs forestiers. 

6 Massifs forestiers sont identifiés : Le massif du pic du grand kaori(1), le massif de la Forêt 

du Tuyau(2), le massif de la Kwè Nord(3), le Massif de la Kwè Est(4), Le massif de la Forêt 

Nord(5) et le Massif AS 2(6)  

Figure 21 : Carte de la connectivité des fragments forestiers selon l'indice BCIIC 

1:50000 
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Figure 22 : Carte des massifs forestiers du Grand Sud et de leurs inter-connectivités selon l'indice BCIIC0 

En identifiant les massifs forestiers et les fragments « tremplins » les reliant il est possible 

d’aborder une réflexion pour le gestionnaire sur des choix de préservation des continuités 

écologiques. En effet l’indice de connectivité permet de « choisir » les fragments les plus 

importants pour préserver la Ceinture verte et le paysage local. Ces choix s’intègrent dans des 

stratégies de gestion des continuités écologiques du Grand Sud calédonien. Des mesures de 

gestion sont d’ailleurs déjà appliquées dans le Grand Sud mais il manquait la vision globale 

du paysage, qu’offrent maintenant les résultats de ce 1er volet, pour avoir une logique de suivi 

et de restauration/préservation de ces continuités écologiques. 

Après avoir délimité les forêts du Grand Sud et les corridors écologiques en découlant il est 

nécessaire de proposer des stratégies de gestion de ceux-ci. Le volet 2 a pour vocation de 

proposer des stratégies de conservation et de restauration de la Ceinture Verte. 

  

1:50000 
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VOLET 2 : ETUDE SUR DES STRATEGIES DE CONSERVATION ET DE 

RESTAURATION DE LA CEINTURE VERTE DU GRAND SUD CALEDONIEN 
 

I. Introduction : Doctrine locale de gestion des impacts 
 

1. Des impacts potentiels à surveiller 

La zone du Grand Sud calédonien étant un espace où de nombreux enjeux s’y croisent, de 

nombreux impacts sont potentiellement dangereux pour la biodiversité locale des réservoirs 

écologique (FDH) et pour les continuités écologiques. Les types d’impacts potentiels sont 

nombreux. Pour citer les plus importants, il y a : 

- Les types d’impacts sur l’habitat : la destruction directe par décapage (ouverture 

fosses minières, création de pistes, etc…) ; la fragmentation et le morcellement induit 

par la destruction ponctuelle de l’habitat ; la dégradation des habitats (altération des 

fonctions du système, perte de la qualité de par des pollutions diverses et du 

piétinement, etc…) ; la création de nouveaux habitats comme la savane sèche ; 

l’introduction d’espèces invasives induisant la disparition d’espèces endémiques au 

profit des espèces opportunistes) (DREAL PACA, 2009 ; Aubert, 2012) 

- Les types d’impacts sur les espèces : la destruction directe des individus ; la 

fragmentation des populations ; les dérangements en phase travaux, le déplacement 

induit de populations (de par l’émission de polluants (air, eau, bruit, vibration)). (DREAL 

PACA, 2009) 

Ces types d’impact étant nombreux, il est nécessaire de se baser sur des critères d’évaluation 

pour les définir, les comprendre et ainsi mieux appréhender leurs réductions voir leurs 

suppressions. Ces critères sont (d’après DEAL GUYANE, 2012) : l’intensité de l’impact (faible, 

moyen, fort), l’étendue de l’impact (échelle de l’impact), la durée de l’impact (court terme, long 

terme), la fréquence de l’impact (ponctuel, journalier, mensuel,…) et l’analyse des impacts 

cumulés d’un projet avec d’autres projets alentours connus  

En définissant ces critères pour chaque impact potentiel des activités de VNC sur les milieux 

naturels, il est possible d’adopter des stratégies d’actions pour la préservation des espaces 

naturels sensibles. Les stratégies sont appliquées par des mesures concrètes de terrain telles 

que la stérilisation du matériel de fauchage pour éviter la dissémination d’espèces exotiques 

envahissantes (EEE) ou encore l’obligation de travail qu’entre certaines heures pour éviter le 

dérangement de certaines espèces animales.  

Le choix de ces stratégies dépend de la politique de gestion des impacts du territoire 

calédonien traduite, en Province Sud, par le code de l’environnement et différents outils 

d’application (doctrines, guides de bonnes pratiques). 

2. Le code de l’environnement et le triptyque ERC 

C’est dès la création du code de l’environnement de la Province Sud de la Nouvelle-Calédonie 

en 2009 que la question de la politique de gestion des impacts de projets miniers ou autre sur 

l’environnement local se pose. L’approche de gestion des impacts suit la séquence « Eviter, 

Réduire, Compenser » ( ERC ) prévue dans différents articles du code de l’environnement ( 

eg : 130-4 ; 233-2 ; 354-4 ; 352-5, etc…). 
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La logique ERC est déjà utilisée en Europe et notamment en France où les articles L.122-3 et 

L.122-6 du code de l’environnement et L.121-11 du code de l’urbanisme régulent ses aspects.  

La Figure 23 résume la logique de la séquence ERC. Le gestionnaire délimite un niveau 

d’importance de la biodiversité potentiellement impactée par un projet naissant. Les impacts 

de ce projet entraînent une perte de ce niveau de biodiversité. Le but est de trouver des 

mesures permettant de supprimer cette perte écologique (arriver à une neutralité écologique). 

Pour cela, en premier lieu, la mesure d’évitement est recherchée pour supprimer le plus grand 

nombre d’impact (e.g modification de tracé ou site d’implantation, saison particulière pour la 

réalisation de travaux etc…). Si la perte 

n’est toujours pas nulle de par 

l’impossibilité technique ou économique 

de réaliser les mesures d’évitement, une 

réduction des impacts est recherchée 

(limitation de l’emprise du projet, gestion 

des eaux, passages à faune, etc…). Si 

malgré les mesures de réduction il reste 

de la perte de par des impacts résiduels 

alors la compensation est demandée. 

Celle-ci cherche à remonter le niveau de 

biodiversité en apportant un gain 

écologique censé être égale à la perte 

écologique résiduele : c’est l’équivalence 

écologique. La compensation peut être des mesures de remplacement de l’espace naturel 

détruit par un impact (e.g un reboisement ou une recréation de milieux humides ou aquatiques 

dans une autre parcelle). Des études sur la biodiversité permettant une meilleure gestion du 

territoire comme mesures d’accompagnement aux mesures compensatoires sont aussi mises 

en place. 

D’un point de vue légal et pratique, l’approche consiste en l’obligation légale aux maîtres 

d’ouvrages d’éviter, réduire et de compenser les impacts de leurs projets sur les milieux 

naturels. En Province Sud de la Nouvelle-Calédonie, Lorsque des projets sont susceptibles de 

générer un ou plusieurs types d’impact et donc d’avoir une incidence significative sur 

l’environnement, le code de l’environnement, la loi du pays sur le domaine public, le code 

minier ou les textes relatifs à l’urbanisme exigent que des études d’impacts soient réalisées 

dès lors du stade de l’élaboration du projet potentiellement impactant  : Une étude d’impact 

est généralement réalisée par un bureau d’étude et contient des propositions de mesures 

d’évitement et de réduction appropriées à la nature des impacts du projet concerné. La DENV 

étudie l’étude d’impact et peut demander des études complémentaires. Si des mesures de 

compensation sont nécessaires alors la DENV prescrit les surfaces à compenser et les lieux 

de compensation. 

Dans le cas des activités minières, et en particulier des activités de VNC dans le Grand Sud, 

les impacts les plus graves et importants pour la biodiversité sont ceux liés au défrichement 

des forêts. Au vu des enjeux économiques mis en jeux la mise en place de mesures 

d’évitement et de réductions est constamment demandée mais la compensation est souvent 

nécessaire en l’absence de solutions alternatives et en considérant l’intérêt général (Province 

Sud, 2016). 

Figure 23 : fonctionnement du triptyque ERC (Quetier, 2012) 
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3. Résumé des actions réalisées et demandées au Grand Sud 

Depuis son installation au début des années 2000, l’entreprise VNC eu besoin de défricher 

plusieurs hectares de forêts denses humides pour l’installation d’infrastructures industrielles et 

minières. Ces défrichements sont néfastes pour la connectivité globale du Grand Sud du fait 

de la fragmentation engendrée. Il est primordial de mettre systématiquement en place des 

mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts afin de protéger la 

continuité écologique tout en ne stoppant pas l’activité économique minière. 

Pour chaque demande de défrichement de FDH effectuée, la DENV donna son accord en 

fournissant des arrêtés d’autorisation de défrichement lorsqu’il n’y a pas de solutions 

alternatives. L’annexe III résume l’ensemble des arrêtés d’autorisation. Chaque arrêté 

comporte des articles liés à des mesures d’évitement, de réduction et de compensation des 

impacts liés aux défrichements. 

Le Tableau 4 souligne les mesures les plus souvent demandées : 

Tableau 4 : Exemple de mesures demandées par la DENV pour diminuer ou supprimer les impacts sur l'environnement 

Types de mesures Mesures concrètes demandées 
Mesure d’évitement - Engins de chantier révisés et en bon état 

- Opération d’entretien des engins de chantiers 
interdite sur site 

- Déchets évacués et traités 
- Eclairages conçus de manière à éviter l’éclairage 

des milieux naturels environnant ; ils sont 
orientés vers le sol 

- Tout feu est interdit sur site 
- Garder des bosquets lors de défrichements 
        … etc… 
 

Mesure de réduction - Semences de flore sur site récoltées avant les 
travaux pour être mis en conservatoire 

- Terre végétale et biomasse des secteurs 
défrichés sont valorisées  

- Si détection d’EEE, VNC doit en informer la DENV 
et éviter leur dissémination 

- Travaux à effectuer de Février à Septembre pour 
éviter la période de nidification des oiseaux 
… etc…  

 

Mesure de compensation - Enrichissement forestier 
- Recréation des milieux naturels 
- Création de zones « ateliers » d’expérimentation 
- Mise en place de suivis de la faune et la flore 
        … etc… 

 

L’annexe III rend compte de l’ensemble des demandes de compensation faite par la DENV à 

VNC pour compenser la perte écologique et la fragmentation due aux défrichements. Les 

mesures de compensation les plus demandées et reconnues sont : la restauration, la 

revégétalisation et la réhabilitation (voir dans glossaire ; Jaffre & L’Huillier, 2010). Ceux-ci sont 
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réalisés par deux actions principales : la recréation du milieu naturel et l’enrichissement de 

milieu naturel. 

Toutes les mesures de recréation et d’enrichissement ont été décidées en se basant sur un 

tableur de décision (outil d’aide à la décision) donnant une surface à restaurer et un type 

d’habitat à restaurer selon les défrichements effectués. Cependant cet outil d’aide à la décision 

ne permet pas de conseiller quant au lieu propice de compensation. En effet, à ce jour, la 

compensation réalisée par VNC s’est faite selon le foncier disponible sans prendre en compte 

l’intégration des milieux où la compensation est effectuée. Cela est ainsi de par la 

méconnaissance de l’agencement du paysage par les gestionnaires. En effet, d’une part la 

non-visibilité de l’ensemble du paysage ne permet pas d’estimer l’impact d’un défrichement 

d’un fragment forestier sur les autres fragments forestiers. D’autre part la non-visibilité de 

l’ensemble du paysage ne permet pas non plus d’estimer si la recréation ou l’enrichissement 

sera réellement viable et nécessaire au fonctionnement global du paysage (c’est un peu 

comme marcher à l’aveugle). 

C’est dans ce contexte que se profile l’utilité des résultats du 1er volet de cette étude. La 

détermination des corridors écologiques donne une vision de l’agencement du paysage et 

permet de s’avancer sur l’établissement de stratégies de restauration et de conservation des 

milieux naturels et en particulier de la FDH. La première étape sera d’identifier des zones 

critiques pour aiguiller la restauration au travers des continuités écologiques. L’étape suivante 

sera de mettre au point des objectifs de restauration par zones. Suite à cela, des mesures de 

conservation des continuités écologiques seront proposées pour empêcher la fragmentation 

et le déclin de la biodiversité. 

 

II. Matériels et méthodes : l’établissement de stratégies de restauration 

et de conservation adaptées à la Ceinture Verte. 

1. Identifier des zones critiques et stratégiques 

L’ensemble du paysage situé en périphérie des activités de VNC est abordé et définit par les 

résultats du 1er volet de cette étude. C’est en identifiant dans ce paysage des zones 

« critiques » qu’il devient possible d’orienter les défrichements autorisés et les mesures de 

restauration de façon à permettre le bon fonctionnement du paysage (c’est-à-dire en ayant 

une vision d’ensemble et plus une vision « unité par unité »). 

Les zones critiques définies dans cette étude sont des zones appartenant au paysage, et 

notamment aux corridors écologiques reliant les FDH, qui sont vraisemblablement des zones 

soumises à une forte probabilité de dégradation de par leurs positions dans l’organisation 

paysagère. Ces zones critiques peuvent aussi être des espaces particuliers où un quelconque 

impact d’origine anthropique (comme le défrichement pour les activités minières) peut affecter 

l’ensemble du site du Grand Sud. 

Pour identifier les zones critiques trois critères ont étés pris en compte : 

- Le critère d’appartenance aux continuités écologiques : les zones critiques dépendent 

de l’organisation des continuités écologiques et des réservoirs de biodiversité (les FDH) ; 

les zones hors des continuités écologiques trouvées au volet 1 sont considérées comme 

non prioritaires à l’attention pour le moment. 
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- Le critère historique : une étude diachronique des forêts du Grand Sud retrace l’évolution 

des fragments de forêts depuis la fin du 19ème s (Annexe IV ; Utard, 2015) ; les zones non 

historiquement forestières sont considérées comme non prioritaires à l’attention pour le 

moment. 

- Le critère se fiant au plan de gestion futur de l’exploitation minière : la demande 

d’autorisation d’exploitation minière (DAEM) de VNC a déposée début 2016 expose le plan 

d’exploitation minière de VNC sur 30ans (Annexe V ; VNC, 2015). Les zones vouées à une 

exploitation obligatoire (indispensables à l’avancée économique) sont des zones 

considérées comme vouées à disparaître. 

La délimitation de ces zones critiques se fait donc en croisant les données des trois critères. 

Le but étant d’obtenir une typologie de zones critiques. La connaissance de l’existence de ces 

zones permettra de cibler plus précisément les mesures de restauration et de compensation 

en général. 

 

2. Définir des objectifs de restauration écologique 

Après avoir identifié les zones critiques il faut décider de la meilleure approche de gestion 

permettant de préserver le bon fonctionnement du paysage et, coulant de cela, le bon niveau 

de biodiversité, pour chaque zone critique. L’approche reconnue internationalement est celle 

de la Society for Ecological Restoration (SER,). Cette approche fut adaptée pour la région du 

Pacifique par le groupe SERA ou « Society for Ecological Restoration Australasia ». Des 

références standardisées pour une approche optimale de la restauration écologique existent 

(McDonald et al., 2016). Ces références sont revues tous les 5 ans et sont ouvertes au public. 

L’idée est de suivre six principes qui sont utilisés pour définir le cadre de la conceptualisation 

définissant et déterminant la restauration écologique : 

- 1er principe : la restauration écologique est basée sur une connaissance appropriée de 

l’écosystème référencé 

- 2nd principe : les mesures de restauration seront dictées par un niveau de résilience et de 

dégradation 

- 3ème principe : le rétablissement des attributs d’un écosystème est facilité par l’identification 

de but et d’objectifs précis 

- 4ème principe : la régénération entière de l’écosystème est le but de la restauration 

écologique même si cela ce produit sur une échelle de temps très longue 

- 5ème principe : la science de la restauration et la pratique sont synergiques 

- 6ème principe : l’aspect social est critique à la réussite de la restauration écologique 

Suivre ces 6 principes devrait impliquer la réussite et la bonne conduite d’un programme de 

restauration adapté à une zone critique 

Pour ce qui est du 1er principe, le principal écosystème intéressé est la forêt dense humide 

sempervirente (FDH). Les critères de restauration tels que le nombre de tiges à planter, la 

densité ou le nombre d’espèces à planter seront en fonction de cet écosystème. Ces critères 

sont déjà bien appréciés dans la doctrine locale de restauration (voir arrêtés dans l’annexe III) 

et ne nécessite pas de révision à l’heure actuelle.  

Le 2nd principe s’intéresse aux notions de résilience et de dégradation. C’est-à-dire connaître 

la dynamique de l’espace à restaurer : est-ce une zone en pleine dégradation, en stagnation 
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ou en train d’évoluer vers un climax écologique ? Selon la réponses à cette question et selon 

la politique de gestion (priorité à la protection des zones en évolution vers un climax ou priorité 

à la sauvegarde des espaces en dégradation) trois approches sont possibles pour la 

restauration : (1) l’approche « régénération naturelle » où la seule action y est de stopper les 

actions de dégradation y existant, (2) l’approche « régénération assistée » où l’action 

principale effectuée est l’enrichissement de l’habitat concerné et (3) l’approche 

« reconstruction » qui consiste en la recréation complète de l’habitat concerné. Les résultats 

du 1er volet permettent de répondre partiellement à ce principe de par la différenciation entre 

les forêts en devenir et les formations se dégradant. 

Le 3ème principe établit la nécessité de définir des objectifs quant à la restauration d’une zone. 

Plusieurs étapes sont nécessaires pour définir ces objectifs. Il convient, en premier lieu, de 

caractériser la zone critique selon des attributs qui lui sont propre. Ces attributs sont : l’absence 

de menaces, la condition physique, la 

composition spécifique, la structure des 

communautés, la fonction de l’écosystème et 

les échanges avec l’extérieur. En combinant ces 

attributs la création d’une notation de la 

restauration à cinq étoiles est faisable. La Figure 

24 est un exemple de la notation des attributs 

d’un espace où les objectifs principaux de 

restauration concerneraient majoritairement 

l’amélioration de l’attribut « fonction des 

écosystèmes ». La notation permet de cibler des 

objectifs précis pour améliorer la note de 

certains attributs. Pour exemple  si l’on cherche 

à améliorer l’attribut « structure des 

communautés » l’objectif principal de 

restauration peut être « surface de l’habitat 

suffisante pour supporter l’implantation de 

l’espèce x » (voir Annexe VI pour d’autres 

exemples). De tels objectifs demandent une 

connaissance parfaite des attributs des zones 

intéressantes mais aussi une parfaite connaissance de la faune, flore et des habitat locaux. 

Cela n’est pas le cas dans le Grand Sud calédonien. Pour pallier à ce manque et réussir à 

définir des objectifs de restauration par zone cette étude étudiera en particulier l’attribut 

« échanges avec l’extérieur ». Cet attribut sera en fonction des résultats du 1er volet concernant 

les délimitations des continuités écologiques. Les objectifs seront donc aussi en fonction des 

continuités écologiques du Grand Sud. 

Le 4ème principe s’intéresse à la marge de temps d’un programme de restauration et de réussite 

des objectifs. La doctrine locale a déjà bien intégré cette notion en obligeant le maître d’œuvre 

de projet de restauration a un suivi sur 10ans (le plus souvent) minimum des mesures. Par 

ailleurs un programme de recherche nommé « Recosynth » du CNRT et codirigé par l’UNC et 

l’IAC s’attarde à ce jour à recenser toutes les actions de restauration écologique du territoire 

calédonien au cours du dernier siècle et de mettre en avant les résultats de ces actions de 

restauration (Amir et al., 2013). Les résultats de ce projet permettront d’avoir un recul 

Figure 24: exemple de la "roue de restauration" 
attribuant un indice pour le choix d'objectif de 

restauration selon différents attributs (McDonald et al., 
2016) 
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concernant les résultats de différentes mesures de restauration effectuées. Ces résultats sont 

attendus pour 2017. 

Les 5 et 6èmes principes rappellent les aspects souvent oubliés dans la restauration que sont la 

synergie avec la science et les aspects sociaux. En ce qui concerne la synergie avec la 

science, la doctrine locale l’a bien intégré en essayant de combler les lacunes de 

connaissances sur la biodiversité en demandant aux maîtres d’ouvrages le financement de 

nombreuses études à titre de mesure d’accompagnement. L’aspect social est peu reconnu car 

les zones sont des concessions minières anciennes et historiques, il n’y a pas d’habitations 

très proches cependant il y a des tribus kanak (autochtones) sur les côtes à l’est et toute la 

zone est inscrit dans l’aire coutumière Drubea-Kapumë (subdivisions spéciales et parallèles 

aux subdivisions administratives), leur intégration dans les choix des processus de 

restauration écologique est un aspect politique non abordé dans cette étude. 

Finalement, au vue des connaissances actuelles et de l’avancée de la doctrine locale en 

matière de restauration, l’étude se concentrera sur l’application des trois premiers principes 

de restauration de SERA. Cela permettra d’engager la logique de restauration écologique sur 

la zone du Grand Sud calédonien 

3. Les zones tampons : mesures principales de conservation de la Ceinture Verte 

Mis à part la restauration écologique stricte, représentée par les mesures de compensation 

des impacts, une logique de préservation (évitement et réduction) des milieux naturels 

impliqués dans les continuités écologiques face aux impacts potentiels de la zone est 

nécessaire. Comme évoqués dans le chapitre 1I de ce volet, les impacts potentiels sont 

nombreux autour des activités de VNC et des mesures d’évitement et de réduction sont 

préconisées. Dans la doctrine actuelle les mesures d’évitement et de réduction sont déjà plutôt 

bien définies et appliquées mais une des mesures d’évitement (la plus reconnue) est un sujet 

à controverse entre les différents acteurs du territoire. C’est la mise en place de zones 

tampons. 

Les zones tampons à conserver dans le paysage ont vocation à préserver les processus 

écologiques, protéger la biodiversité et fournir divers biens et services écosystémiques (e.g : 

bien visuel, rapprochement de la nature, etc…). Plus particulièrement, ces bandes que sont 

les zones tampons, visent à protéger un écosystème vis-à-vis d’une émission d’impact et 

permettent l’expansion des écosystèmes à protéger. Elles sont caractérisées par leur largeur 

(dimensions) et par leur contenance (sol nu, maquis minier, etc…). Selon des enjeux et des 

objectifs de protection, les fonctions des zones tampons peuvent être différentes. Par exemple 

si le gestionnaire a pour objectif la bonne qualité visuelle et esthétique d’un espace, la zone 

tampon aura pour fonction d’améliorer l’intérêt visuel (en cachant par exemple une zone de 

pauvre qualité visuelle). Dans le cadre de cette étude l’enjeu de la mise en place d’une zone 

tampon est avant tout de protéger la biodiversité locale et les continuités écologiques.  

En France métropolitaine, et notamment dans des projets de protection des continuités 

écologiques à l’échelle des communes (Plan local d’urbanisme PLU) les largeurs des zones 

tampons sont donnés arbitrairement à 200m autour des trames forestières (DREAL Midi-

Pyrénées, 2012).  
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Dans des projets internationaux d’importance majeure tel que le projet minier Simandou (Rio 

Tinto, 2011), l’étude d’impact proclame que « Pour évaluer l’occupation des terres et la 

disparition conséquente de l’habitat, on part du principe que la perturbation physique directe 

de l’habitat terrestre interviendra dans l’emprise de la mine et des infrastructures, plus une 

zone (ndlr : la zone tampon) aux environs allant jusqu’à 200 m ». 

 Dans le Grand Sud à ce jour, différentes largeurs de zones tampons dont la fonction est de 

protéger la biodiversité et l’intégrité des FDH ont étés définies par les gestionnaires sur 

proposition des chercheurs de l’IAC et de l’IRD. La largeur recommandée pour la protection 

de l’avifaune est de 200m minimum autour des écosystèmes de FDH (Desmoulins & Barré, 

2004). Ces largeurs permettaient, en effet, de protéger les lisières forestières. Cependant, ces 

distances n’étant pas toujours définies sur des arguments scientifiques solides, les maîtres 

d’œuvres les remettent généralement en question. Dans certains cas la mise en place de 

zones tampons est susceptible d’entraîner des pertes de surface à exploiter et donc des pertes 

économiques considérables. 

Il paraît nécessaire d’entreprendre des projets de recherches pour appliquer une zone tampon 

optimale et argumentée dans la zone d’exploitation de VNC afin de protéger les continuités 

écologiques.  

En premier lieu la distance d’une zone tampon ne doit pas 

être appliquée uniformément de la même façon. En effet 

selon le paysage alentours une distance de zone tampon doit 

être modulée. Par exemple, comme le montre la Figure 25, si 

un espace à protéger est sous l’influence d’un impact négatif 

d’un côté mais pas de l’autre, alors la distance de la zone 

tampon sera plus importante du côté de l’influence de l’impact 

que de l’autre côté.  

Pour obtenir cette distance de zone tampon deux principaux 

facteurs interviennent : (1) la faune/flore à protéger et sa 

capacité à supporter un impact et (2) les caractéristiques de 

l’impact. 

L’idéal serait de caractériser ces deux facteurs pour toutes les espèces de faune/flore 

impactées et pour tous les types d’impacts possibles (bruit, lumière, pollution, etc…). Or au vu 

des connaissances actuelles il n’est pas possible de réaliser cela.  Les distances de zone 

tampon définies dans cette étude se baseront donc sur des facteurs limitant. Ces facteurs 

sont, d’une part, l’avifaune de par sa réactivité face aux impacts : «(…) l’avifaune par sa 

réactivité est le plus souvent le premier indice de la dégradation d’un milieu » (Desmoulins, 

2014) ou « l’avifaune est très réactive, positivement ou négativement, dès que son milieu est 

impacté par les activités humaines. » (Wulff et al., 2016). Par ailleurs l’avifaune est l’agent de 

dispersion principale des semences forestières locales ; sa préservation est donc d’importance 

majeure pour assurer la connectivité écologique du Grand Sud. Face à l’avifaune ce sera 

l’impact du bruit qui sera étudié faute de données concernant la réaction de l’avifaune locale 

face à d’autres facteurs tel que la lumière ou la pollution. La mise en place de ces distances 

tampons implique le postulat que si l’avifaune n’est pas impactée (premier indice de 

dégradation d’un milieu) alors l’habitat associé est préservé et la biodiversité présente aussi. 

De plus l’avifaune est bien étudié dans la zone puisque des suivis sont mis en place depuis 

Figure 25 : modulation de la zone 
tampon 
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quelques années dans les zones d’influence de VNC (Desmoulins, 2010 ; Desmoulins, 2011 ; 

Desmoulins, 2013 ; Desmoulins 2014). L’annexe VII liste les espèces présentes dans la région 

du Grand Sud. 

Une première étude est analysée pour 

caractériser les réactions habituelles de 

l’avifaune face à un impact visuel 

quelconque. L’étude de l’australien 

Weston en 2012 sur les distances de 

fuite de l’avifaune australienne permet 

cela. La Figure 26 montre la relativité 

entre différentes distances à lesquelles 

un oiseau peut réagir. Ainsi on définit la distance de détection d’un impact (DD) ou la distance 

d’alarmement (AD). A partir de la DD il est commun de penser qu’un oiseau est déjà perturbé. 

Mais cette distance n’est pas simple à déterminer alors que la FID ou distance de fuite est 

facilement mesurable et aussi synonyme d’impact premier sur l’avifaune. Weston et son 

équipe de recherche ont déterminé le FID de plusieurs dizaines d’espèces australiennes (voir 

annexe VIII). Parmi celles-ci, il y a des espèces d’oiseaux se trouvant dans le Grand Sud 

calédonien. Ainsi en utilisant ces données il est déjà possible d’établir une distance minimum 

à respecter pour être sûr de ne pas impacter l’avifaune, quel que soit l’impact considéré. 

Pour une détermination plus détaillée de la largeur de la zone tampon à respecter pour ne pas 

impacter l’avifaune, une étude réalisée en 2010 et commanditée par le ministère de l’écologie 

allemande est étudiée (Tegethof et al., 2010)). Cette étude s’intéresse à la résistance au bruit 

de l’avifaune. 

Elle classe les espèces d’oiseaux en 6 

groupes distincts selon leurs capacités 

d’adaptation au bruit. Pour chaque 

groupe, des données sont donc 

disponibles et permettent d’obtenir des 

distances caractéristiques de réaction des 

populations d’oiseaux face à l’impact bruit. 

Dans la figure 27 il est expliqué pour une 

espèce-exemple d’oiseau présente à 

moins de 100m d’une perturbation 

(correspondant ici à une route avec 80 000 

véhicules passant sur une durée de 24h) il 

y a 100% de couple nicheurs qui sont 

impactés et qui disparaissent. Jusqu’à 

400m il n’y a plus que 40% de couples 

nicheurs disparaissant. A une distance supérieure à 400m de la source de perturbation 20% 

des couples d’oiseaux nicheurs disparaissent si le niveau de bruit y est encore de 58dBA (dans 

cet exemple). Si le niveau de bruit est inférieur à 58dBA aucune disparition de l’avifaune n’est 

à déplorer. 

L’auteur expérimente la résistance au bruit de 200 espèces européennes d’oiseaux. Certaines 

espèces étudiées appartiennent aux mêmes genres que les oiseaux du Grand Sud (voir 

annexe X). Ainsi, par transposition, les données de résistance au bruit sont applicables aux 

Figure 26 : représentation des différentes distances d'approches de 
l'avifaune (Weston et al., 2012) 

Figure 27 : résultat-exemple de l'étude arbeitshilfe vögel und 
straßenverkehr (Tegethof et al., 2010) 
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oiseaux du Grand Sud calédonien. Le résultat de cette transposition est un tableau indiquant 

une perte potentielle de couples nicheurs d’oiseau selon un niveau de bruit (dB(A)). Pour 

estimer le niveau de bruit dans la zone autour des activités de VNC une carte des bruits 

provenant de l’étude d’impact de Savery & Associates en 2007  (annexe XI) est utilisée. Le 

résultat escompté est une carte des infrastructures émettant potentiellement du bruit et des 

distances de zones tampons signifiant les pertes probables de l’avifaune. 

Une vérification sommaire des résultats est possible, notamment grâce aux suivis de l’avifaune 

dans des fragments de FDH (Desmoulins, 2015). En effet le suivi des oiseaux forestiers du 

plateau de Goro est réalisé sur 12 sites forestiers situés, pour certains, à proximité directe du 

site industriel et éloignés de plusieurs kilomètres pour les zones témoins « vierges » (voir 

Annexe IX). La fréquence de ce suivi est annuelle.  

Résultats : Restauration et adaptabilité de management 

1. Recommandations pour la restauration 

La délimitation des zones critiques au sein des continuités écologiques du Grand Sud selon 

les corridors écologique, l’étude diachronique des forêts et la DAEM de VNC ont permis de 

révéler quatre grands espaces à enjeux (figure 28) :  

- (1) Le couloir de déplacement nord-sud situé à l’ouest de la zone d’étude. Cette zone 

est importante de par sa superficie (plus de 1000ha), elle se situe dans la zone d’un grand 

massif forestier historique, n’est pas située dans la zone d’exploitation déclarée de VNC et 

permet la liaison entre le massif de la réserve biologique du Pic du Grand Kaori (au nord) et le 

massif de la réserve biologique de la Forêt Nord (Sud). Ce couloir n’est pourtant que peu 

inventorié et aucun suivi de la faune/flore n’y est encore réalisé. Les données y sont très 

pauvres pourtant c’est dans ces zones que disparurent toute une population de chênes gomme 

(Arillastrum gummiferum) en raison d’émissions accidentelles de SO2 provenant du site 

industriel (Wulff et al., 2016) Par ailleurs cette zone comporte un espace de goulot 

Figure 28 : Délimitation des zones critiques à s'intéresser dans une logique de conservation/restauration 

1:5000
0
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d’étranglement près de la réserve de la Forêt Nord. Ce goulot est une zone prioritaire à 

surveiller du fait de la présence de l’usine de VNC toute proche. La disparition de ce goulot 

signifierait la coupure du lien ouest entre la Forêt Nord et le Pic du Grand Kaori. 

-  (2) Le couloir de déplacement est-ouest situé au nord de la zone d’étude, en limite 

nord du bassin de la rivière Kwè. Cette zone importante n’est pas située dans un massif 

forestier historique. Cependant les échanges paraissent importants au vu des résultats donnés 

par le volet 1. Par ailleurs la partie extrême nord de ce couloir est dans une zone RAMSAR. 

Au dire de la DENV, gestionnaire de la zone, ce couloir est reconnu depuis quelques années 

déjà et son importance est reconnue au sein des acteurs du territoire. 

- (3) Le couloir est-ouest situé au centre-est de la zone d’étude. Cette zone ne fait pas 

partie d’un ancien grand massif forestier cependant, au vue de la DAEM de VNC c’est le seul 

couloir censé subsister qui reliera le massif de la réserve de la Forêt Nord aux massifs de l’est 

de la zone. En effet le goulot d’étranglement du centre de la Ceinture Verte (comprenant la 

forêt réputée dite du « tuyau ») sera bientôt défriché pour les besoins de l’exploitation minière. 

Ce couloir semble fragile et est entouré des zones d’extractions minières et des carrières. De 

plus il contient un goulot d’étranglement du côté de la Forêt Nord. Ce goulot est encore moins 

large que celui de la zone une (1).  

- (4) Le couloir sud-nord reliant les forêts côtières de l’exutoire de la rivière Kwè au 

massif de la Kwè Est. Cette zone fait partie d’un grand massif forestier historique et longe la 

rivière de la Kwè. La connectivité y parait faible mais cette zone particulière peut se révéler 

cruciale car elle permet l’échange entre des systèmes côtiers et des systèmes situés à 

l’intérieur des terres. Par ailleurs l’activité de VNC ne devrait pas se porter sur cette zone. Elle 

pourrait aussi abriter des habitats type ripisylve du fait de la présence de la rivière de la Kwè 

ce qui est souvent synonyme de grande biodiversité.  

Parallèlement à ces zones, les massifs sont des espaces importants à considérer. Ce sont 

des réservoirs de biodiversité. Il est à noter tout de même que le massif de la forêt du « tuyau » 

risque d’être fortement impacté en raison du développement de la carrière CPA1. 

Chaque zone critique et chaque massif sont différents et nécessitent des stratégies de 

restauration adaptées. C’est en appliquant les principes développés par SERA que des 

objectifs de restauration par zones sont établis. Pour cela les 3 premiers principes ont étés 

établis :  

- 1er principe : l’écosystème référence à restaurer dans l’optique de restauration de toute 

ces zones est la forêt dense humide sempervirente. En effet l’idéal serait de retrouver la 

mise en place des anciens grands massifs forestiers. Cela passe par une première étape 

de réalisation de continuums écologiques continus entre les massifs forestiers actuels, soit 

la restauration des couloirs entre les massifs en tant que FDH à terme. Les critères d’une 

FDH du code de l’environnement actuel sont les critères de référence à obtenir dans l’idéal. 

- 2nd principe : Les mesures de restauration dépendront des objectifs recherchés mais dans 

l’ensemble suivront une logique qui dépend de la volonté du gestionnaire : 

o  le renforcement dynamique. C’est-à-dire que les espaces contenus au sein des 

couloirs de déplacement sont des espaces à s’intéresser en priorité car ce sont 

des espaces avec une dynamique naturelle de régénération du faite de leur 

situation spatiale.  

o La volonté du gestionnaire peut, par contre, mettre la priorité sur la restauration 

entre les fragments isolés et les continuums écologique pour « briser » l’effet 

de la fragmentation et (re)créer de la continuité écologique. Dans les deux cas 
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la restauration dans ces espaces se fera en priorité dans les zones avec du 

matériel végétal déjà présent (plutôt que de restaurer du sol nu d’emblée) et les 

actions se feront en priorité sur les liaisons reliant les fragments de FDH avec 

un haut indice de connectivité (indispensable à la connectivité globale du site). 

- 3ème principe : Chaque zone se voit attribuer un objectif (Tableau 5). Des recommandations 

de mesures sont liées aux objectifs. L’attribut principal recherché étant l’échange avec 

l’extérieur 

Tableau 5 : Objectifs et recommandations des zones critiques du Grand Sud Calédonien 

En ce qui concerne les massifs forestier la meilleure approche semble être la mise en réserve 

des massifs voir l’enrichissement maximum de ceux-ci pour réunir à terme les différents 

fragments entre eux.  

2. Recommandations pour la conservation 

 L’intégration de zones tampons est essentielle à la préservation des espaces naturels 

sensibles (FDH et les corridors écologiques associés) en plus des autres mesures d’évitement 

et de réduction proposées aux maîtres d’ouvrages par la DENV.  

a- Perturbations d’ordre visuel 

 L’analyse de l’étude de Weston permis de retrouver les distances de fuites des oiseaux du 

Grand Sud Calédonien (voir annexe X). Les distances de fuite sont réparties entre 2m pour le 

Myzomèle calédonien (Myzomela caledonica) et 40m pour l’Echenilleur pie de Nouvelle-

Calédonie (Lalage leucopyga). Pour les oiseaux les plus reconnus et protégés tel que le Notou 

Zone stratégique Objectifs de management 
actuels prioritaires 

Recommandations de mesures 

 

Connaître le couloir - Améliorer les connaissances (études 
sur les petits fragments de FDH, mise 
en place de suivis faune/flore) avant 
de décider des mesures 
d’enrichissement ou de recréation 

- Protéger l’accès (liaison des deux 
périmètres de protections que sont 
les réserves) 

- Mettre l’accent sur le goulot 
d’étranglement (enrichissement et 
suivis importants) 

   

Protéger le couloir des activités 
minières futures (très proches) 

- Anticiper l’arrivée des nouvelles 
infrastructures minières avec des 
mesures de protection des impacts 
liés 

- Enrichir les zones boisées 

 

Agrandir la surface du couloir - Enrichir dès que possible 
- Augmenter la surface par de la 

recréation de maquis 
- Mettre l’action sur le goulot 

d’étranglement en priorité. C’est le 
seul lien entre l’est et l’ouest pour ces  
massifs 

      

Recréer, renforcer le couloir  - Enrichir dans un premier temps puis 
recréation de maquis 

- Suivi de la ripisylve autour de la Kwè 



38 
 

calédonien (Ducula goliath), des distances de fuite de l’ordre d’une 20aine de mètre sont 

précisées. Les suivis de l’avifaune du plateau de Goro permettent de savoir quelles sont les 

espèces d’oiseaux présents dans chaque massif excepté le massif de la concession AS2 

(zone sans suivi). Il serait avisé de ne pas approcher un espace forestier à moins de 40m 

(distance limite) pour être certain de ne pas y déranger l’avifaune. 

b- Perturbations d’ordre sonore 

L’analyse de l’étude sur la résistance au bruit de l’avifaune du ministère allemand de l’écologie 

permet de déterminer la perte théorique de l’avifaune en périphérie des activités de VNC selon 

les différents niveaux de bruits ambiants en dB(A). Le tableau 6 est le résultat obtenu. 

Tableau 6 : Pourcentage de perte potentielle et estimée d'oiseaux nicheurs du Grand Sud calédonien selon un niveau de  bruit 
(dB(A)) (Tegethof et al., 2010) 

 

En associant ces données avec la carte du bruit associée aux activités de VNC on peut estimer 

l’évolution du bruit dans l’espace autour des activités de VNC. Le bruit se propageant à partir 

de différents types d’infrastructures est étudié sur le graphique 29. Une bande jaune y est 

dessinée et représente les pourcentages de pertes d’oiseaux théoriques à une distance selon 

les niveaux de bruits. Le gestionnaire peut utiliser ce graphique pour estimer une zone tampon 

de protection de l’avifaune selon un type d’infrastructure en assumant un taux de perte (par 

exemple si un projet de zone d’exploitation voit le jour, à 150m de la zone une perte de 50% 

de l’avifaune est probable tandis qu’à 200m c’est moins de 20% de l’avifaune qui disparaît). 

 

Figure 29 : Evolution du bruit (dBA) dans l’espace  

Les suivis de l’avifaune du bureau ECCET (Desmoulins, 2014) permettent de vérifier quelques 

résultats sur certaines forêts. Le tableau 7 présente quelques concordances : 
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Tableau 7: vérification des impacts sur l’avifaune liés au bruit grâce aux suivis de l'avifaune (Desmoulins, 2014) 

Forêt étudiée Perte observée de l’avifaune 

l’année de l’arrivée de l’impact 

Perte de l’avifaune théorique à 

l’emplacement du point de suivi 

Forêt S2 ~60% 40 - 60% 

Forêt Carrière ~75% 60% 

Forêt Nord 0% 40-60% 

Forêt Pic du 

Grand Kaori 

0% 0% 

Forêt Kwè Nord ~30% 20% 

 

Les données correspondent à quelques dizaines de pourcentages près. Seules les données 

de la forêt Nord ne semblent pas concorder. Cela s’explique par le bruit industriel fort près de 

la Forêt Nord. En effet il est très difficile de percevoir les chants de l’avifaune présents avec 

un paysage sonore industriel et les relevés de l’avifaune en sont perturbés. Il est acceptable 

d’estimer les données des zones tampons comme valides. 

 

En associant les données sur le bruit et la carte du bruit associé aux activités de VNC la carte 

30 est créée montrant les pourcentages de perte d’oiseaux nicheurs à différents endroits de 

la zone d’influence et cette carte associée à la carte des corridors écologiques du volet 1 

permet de déterminer des zones où l’avifaune est actuellement et potentiellement impactée 

par l’activité minière. La carte 30 indique les zones les plus fragiles et pourtant soumis à 

l’impact du bruit : 

- Une première zone (1) importante au nord-ouest et nord-est de l’usine de VNC. C’est une 

zone potentiellement impactée à ce jour et c’est aussi un goulot d’étranglement de la 

Ceinture Verte. Des mesures rapides devraient être mises en place. 

- Une seconde zone (2) au niveau des bassins de VNC et de la partie nord de la réserve 

biologique de la Forêt Nord. Cette espace d’altercation n’est pas aussi prioritaire que la 

première zone mais elle mérite une attention. En effet l’espace naturel impacté fait partie 

d’une réserve biologique donc considérée comme d’importance première en termes de 

biodiversité. 

- Une troisième zone (3) et une quatrième zone (4) au massif de la Kwè Est. La carrière à 

l’ouest du massif à un impact sur une FDH du massif et l’extraction à l’est du massif a aussi 

un impact sur une autre FDH du massif. 
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- Une dernière zone (5) est la forêt S2, impactée au nord des bassins de VNC. La forêt S2 

n’est pas comprise dans la Ceinture Verte mais n’en reste pas moins un écosystème 

d’intérêt patrimonial donc à protéger. 

  

 

Figure 30 : Altercations entre les zones tampons et les milieux à protéger 

Ce sont des espaces où l’avifaune est impactée par le bruit de l’activité industrielle et minière 

et donc où l’habitat est probablement également impacté lorsque les sources de bruit ne 

peuvent être éloignées. Il y est nécessaire de mettre en place des mesures de protection de 

l’avifaune contre les impacts du bruit. Des mesures de ce type commencent à être demandées 

par la DENV au travers des arrêtés d’autorisation de défrichement.  

L’arrêté 987-2016/ARR/DENV du 3 mai 2016 demande la mise en place de merlons anti-bruit 

naturel ou artificiel de 5m de haut minimum là où les infrastructures sont à moins de 200m de 

la forêt. Cet arrêté concerne le nord du massif de la Kwè Est où se développent rapidement 

les infrastructures de VNC (voie de roulage). 

Un merlon anti bruit est une mesure efficace contre le bruit. Celui-ci se caractérise par une 

hauteur, une longueur et un matériel de fabrication (Van Renterghem et al., 2002). La hauteur 

préconisée en général est de 2m pour réduire le bruit de 6dB(A) en moyenne au niveau du 

merlon (le bruit parait 4 fois moins fort à l’oreille) et 6m pour réduire 12dB(A). La longueur 

reconnue est de prendre un minimum de 6 fois la distance entre le point à protéger et le lieu 

de l’émission de l’impact. En effet, l’onde sonore se déploie en grandissant, il faut donc un mur 

anti-bruit assez grand pour bloquer cette onde (Figure 31). 

1:50000 
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Figure 31: mur anti-bruit type. 

 Finalement le choix du matériel qui constitue le merlon s’effectue selon le coût de fabrication 

même si la différence de matériel utilisé peut changer les capacités du merlon. Le coût est le 

facteur décisif (voir annexe XII pour se rendre compte des caractéristiques de différents 

matériaux de fabrication).La mise en place de merlons antibruit permet de jouer sur le 

graphique 29 en réduisant le niveau de bruit ce qui permet la diminution de la zone tampon à 

respecter pour diminuer (ou supprimer) l’impact potentiel du bruit sur l’avifaune. 

Pour les zones impactées les plus en danger actuellement les caractéristiques des merlons 

sont définies (figure 30) : 

- Première zone (1) : la distance à l’impact est très faible (~20m) sur toute la zone donc la 

longueur du merlon devrait être 120m. Cependant il n’y a pas qu’un seul point à protéger 

ici mais toute une longueur. L’idéal serait donc de prolonger le merlon au minimum le long 

de tous les points à protéger (~2km). La hauteur sera de minimum 6m au vue de la 

proximité des milieux à protéger aux infrastructures 

- Seconde zone (2) : Les infrastructures potentiellement impactantes sont à 15m des points 

à protéger. La longueur recommandée du merlon est de 90m. Une hauteur de 6m semble 

nécessaire pour supprimer l’impact du bruit sur l’avifaune. 

- Troisième zone (3) : Comme pour la première zone la distance à l’impact est très faible 

(moins de 10m). Cependant il n’y a pas qu’un seul point à protéger ici mais toute une 

longueur. L’idéal serait donc de prolonger le merlon au minimum le long de tous les points 

à protéger (~400m). La hauteur sera de minimum 6m au vue de la proximité des milieux à 

protéger aux infrastructures 

- Quatrième zone (4) : Les infrastructures potentiellement impactantes sont à 50m des 

points à protéger. La longueur recommandée du merlon est de 300m. Une hauteur 

comprise entre 2 et 6m semble nécessaire pour supprimer l’impact du bruit sur l’avifaune. 

- Cinquième zone (5) : La forêt S2 est bordée de toute sa longueur par des infrastructures. 

La mesure anti-bruit nécessaire est donc d’entourer la partie sud de la forêt S2 avec un 

merlon anti-bruit (~450m) la plus haute possible. 

 



42 
 

 

DISCUSSION  

I. Limites de l’étude et amélioration des méthodologies 
 

1. Limites et améliorations du 1er  volet 

La réalisation de cette étude et les méthodologies utilisées comporte des limites qu’il est 

nécessaire d’aborder pour une meilleure utilisation des résultats par les gestionnaires.  

En ce qui concerne la délimitation des fragments forestiers il est à noter que des zones 

manquent d’inventaires comme le note l’observatoire de l’environnement du Grand Sud : 

« (…) On peut toutefois noter que les zones qui ont été impactées par la construction des 

installations industrielles (usine de traitement, convoyeur, base vie) n’ont pas été inventoriées 

avec précision. » (Wulff et al.,2016).  Les fragments délimités dans ces zones ne sont donc 

pas certains et méritent des inventaires et vérifications terrain (notamment tout le couloir de 

l’ouest de la Ceinture Verte). Par ailleurs les fonds cartographiques et l’emprise des 

infrastructures de VNC datent de 2013. Depuis, des nouvelles infrastructures se sont mis 

en place et il n’était pas possible, durant cette étude, de récupérer des données plus récentes. 

Certaines études récentes sur la délimitation des forêts et des corridors demandées par la 

DENV à VNC ne sont pas non plus accessibles. 

Les corridors délimités par la méthode de la théorie des circuits est une représentation 

probable des mouvements de la faune entre les FDH. Cependant cette représentation dépend 

entièrement de plusieurs facteurs. Le facteur de la résolution choisie qui peut biaiser les 

résultats sur quelques 10aines de mètres (la résolution ne pouvait être améliorée du fait des 

faibles capacités logistiques). Les faibles capacités des ordinateurs pour les calculs du 

logiciel ont limité le nombre de tests faits (variation des valeurs des coûts) 1 mois étant 

nécessaire au logiciel pour ses calculs et représenter la Ceinture Verte (~10 000ha). Le 

facteur du choix du critère de définition des coûts. En effet les coûts ont étés définis selon 

le taux de boisement mais la réalité est plus complexe et les déplacements de la faune/flore 

dépendent aussi de bien d’autres facteurs (topographie, vent, impacts alentours, etc..). Il est 

envisageable de créer des coûts prenant en compte tous les facteurs imaginables.  

En ce qui concerne les résultats de Circuitscape il est important de rappeler que l’échelle de 

couleur de représentation des résultats est choisie (par les ruptures naturelles de Jenks) 

et que le choix est au gestionnaire quant à la décision d’une meilleure représentation. Par 

ailleurs, lors de l’utilisation de la seconde méthode de délimitation de la Ceinture Verte 

(approche structurelle) la distance seuil est choisie selon une méthode statistique. Hors 

cette méthode n’est en rien liée à une réalité écologique. Des études supplémentaires sont 

nécessaires afin de connaître cette distance seuil des espèces du Grand Sud calédonien. La 

méthode statistique permet de se donner une idée globale de la dispersion de toutes espèces 

confondues. Le gestionnaire peut créer une carte des corridors (avec l’approche structurelle) 

pour chaque espèce et les confondre ensuite. Par ailleurs la distance seuil choisie, de par sa 

définition statistique, n’est applicable que sur les fragments de forêts délimités dans cette 

étude. En effet elle ne dépend que de la structure actuelle des fragments. 
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L’analyse des résultats du 1er volet, et notamment des continuités écologiques, ne s’est faite 

que sur la zone étudiée. Cependant il faut se rappeler que les logiciels ont étés utilisées que 

sur le Grand Sud calédonien et qu’il existe sûrement des liens entre la zone d’étude et 

l’extérieur. Une modélisation des continuités écologiques à plus grande échelle est faisable 

avec les mêmes méthodes pour prendre en compte cet aspect. 

 

2. Limites et améliorations du 2nd volet 

Les stratégies de restauration et de conservation ne suivent pas des méthodologies aussi 

strictes que celles utilisées dans le volet 1. Cependant des améliorations peuvent être 

proposées 

En ce qui concerne les stratégies de restauration il est important de rappeler que toute priorité 

à la restauration ne dépend que de choix politiques : renforcer une Ceinture Verte existante 

ou se concentrer sur l’ouverture de la Ceinture Verte et la création de nouveaux liens. 

Un aspect important n’a pas été pris en compte : le problème du foncier. La question du 

foncier est compliquée en Nouvelle-Calédonie car il existe du foncier privé, du foncier public 

mais aussi du foncier coutumier qui est une terre qui ne peut être vendue et garantie pour la 

société Kanak. Les mesures de restauration ne peuvent être appliquées de manière légale 

que dans des zones où le maître d’œuvre possède une autorisation et cela est très compliqué 

à l’heure actuelle. 

L’analyse et l’amélioration des stratégies est possible grâce aux futures données du projet 

Recosynth. En effet ce projet permettra de déterminer quelles seront les meilleures 

techniques de restauration à utiliser. Le projet devrait arriver à terme courant 2017. 

Pour ce qui concerne les stratégies de conservation et notamment la mise en place de zone 

tampon il est primordial, en premier lieu, de rappeler que les zones tampons données de 

cette étude ne dépendent que du bruit et de la réponse de l’avifaune au bruit (en tant que 

facteur limitant pour l’évaluation du reste des biotopes). Par ailleurs la carte du bruit utilisé 

est assez ancienne (2013) et ne prend pas en compte les nouvelles infrastructures de VNC. 

De plus il est nécessaire de rappeler que les données de résistances au bruit de l’avifaune ne 

se basent pas sur des études locales mais sur des données européennes demandant une 

vérification terrain plus poussée. Un suivi de la réaction de l’avifaune selon le niveau de 

bruit est indispensable pour vérifier les données utilisées dans cette étude. Une vérification a 

été effectuée grâces aux données de suivi de l’avifaune en comparant les pertes d’avifaune 

d’une zone au suivi sur la même zone.  

 

II. Perspectives après-stage 
Suite à cette étude des possibilités s’offrent au commanditaire.  

En premier lieu une intégration de la notion de forêt dynamique au code de l’environnement 

local semble essentielle dans une optique de protection des écosystèmes d’intérêt patrimonial 

que sont les forêts denses humides sempervirentes. Intégrer la notion de dynamisme au code 

implique l’intégration au code des notions de connectivités écologiques (corridors écologiques) 

ou plus globalement des 3 aspects du paysage (taches, matrices et corridors écologiques). 
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A un autre niveau il serait pertinent d’impliquer d’avantages les communes concernées par le 

projet VNC (Mont-Dore et Yaté) dans les questions environnementales, et particulièrement 

dans les notions de connectivités et de fragmentation, en intégrant la Ceinture Verte et ses 

aspects dans les plans d’urbanismes directeurs (PUD, équivalent du PLU métropolitain). En 

effet il est reconnu qu’intégrer la gestion du territoire à petite échelle est plus efficace qu’une 

gestion à large échelle. Cependant, avant même de se poser ces questions de gestion à 

petites échelle, il faut avoir une vision de la connectivité à large échelle. C’est pour cela qu’il 

est primordial d’appliquer les méthodologies utilisées au volet de cette étude à l’échelle de 

toute la Province Sud, voire de la Grande Terre, afin d’avoir la vision des connectivités sur tout 

le territoire et pouvoir s’avancer sur les grandes zones critiques du territoire. 

Pour finir, intégrer les stratégies de conservations (Eviter, Réduire) et de restauration 

(Compenser) développés dans cette étude dans la doctrine locale de la politique ERC 

permettrait de prendre en compte le paysage en globalité en ne plus agir sans connaissances 

des impacts potentiellement induits sur le reste du paysage lors d’un défrichement autorisé. 
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CONCLUSION 
Au cours de ces dernières années l’activité de VNC dans le Grand Sud calédonien a augmenté 

considérablement et, pour pallier ses impacts potentiels sur les écosystèmes d’intérêt 

patrimonial que sont les forêts dense humides sempervirents, la direction de l’environnement 

de la Province Sud de la Nouvelle-Calédonie propose régulièrement des actions d’évitement, 

de réduction et compensation des pertes écologiques induites. Cependant ces actions sont 

ciblées sur les zones concernées par les impacts et il n’y a pas de vision sur les 

conséquences des impacts sur le paysage entier du Grand Sud. L’objectif de cette étude 

était de proposer une vision de l’agencement du paysage afin de faire évoluer les 

stratégies de gestion des impacts pour une meilleure préservation des écosystèmes d’intérêt 

patrimonial et de leurs biodiversités au sein du paysage où ils évoluent. L’approche à l’échelle 

du paysage permet de considérer les écosystèmes avec une vision spatio-temporelle et 

dynamique dépendant de ses trois entités : les réservoirs de biodiversité (FDH), la matrice 

paysagère et les corridors écologiques. Ces entités étant liées, en impacter une aura effet sur 

les autres. Cette étude a permis de caractériser le paysage  sous la forme de cartes des 

continuités écologiques du Grand Sud regroupées sous le nom de Ceinture Verte. 

Un premier volet consistait à délimiter les réservoirs de biodiversité que sont les FDH en 

tant qu’espaces dynamiques (forêt actuelle, formation arborée devenant de la forêt ou se 

dégradant) ce qui a permis d’appliquer deux méthodologies de cartographie complémentaires 

de définition des corridors écologiques reliant ces FDH. Une première méthodologie utilise une 

approche fonctionnelle probable tandis que l’autre méthodologie utilise une approche 

plutôt structurelle. Les cartes induites ont permis de mettre en évidence la structuration 

spatiale de la Ceinture Verte. Les acteurs de gestion du territoire du Grand Sud peuvent 

utiliser ces cartes pour appuyer l’instruction de dossier d’étude d’impact en ayant 

connaissance des potentiels effets sur le paysage entier de la région. 

Pour aiguiller l’instruction des dossiers d’étude d’impacts le volet 2 de cette étude utilise les 

résultats du volet 1 pour proposer des stratégies de conservation et de restauration. 4 

grandes zones critiques sont identifiées et des objectifs de restauration y sont proposés 

afin de renforcer le dynamisme des composantes de la Ceinture Verte. Par ailleurs des zones 

tampons sont proposées autour des infrastructures actuelles de VNC. Le gestionnaire a 

possibilité d’utiliser les données de mises en place de ces zones tampons pour les appliquer 

lors de nouveaux projets d’infrastructures dans la zone. Ainsi il saura quels sont les parties 

de la Ceinture Verte potentiellement touchées par les nouveaux projets et pourra agir en 

mettant en place des mesures de protection comme les merlons anti-bruit que cette étude 

a cherché à dimensionner.  

Le paysage du Grand sud est en constante mutation de par l’activité de VNC et les cartes de 

la Ceinture Verte devront être réitérées car des corridors écologiques vont être rompus. Par 

ailleurs, il y a de plus en plus d’études et l’avancée des connaissances de l’écologie dans 

le Grand Sud permettra d’obtenir des résultats plus précis que ceux développés dans cette 

étude. Le sujet ne doit pas se clore. A ce stade, le premier besoin est d’appliquer les 

méthodologies de cartographie à l’échelle de toute la Grande Terre pour avoir une vraie 

vision de la connectivité du territoire pour ensuite appliquer la restauration de manière plus 

harmonique et écologiquement logique mais cela nécessite de régler le problème du foncier 

et de lever les freins juridiques et politiques. 
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ANNEXES 
 

Annexe I : 7 cartes des forêts du Grand Sud, leurs emprises et les 
inventaires y existant 
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Annexe II : Corridors écologiques du Grand Sud définis dans des études 
antérieures 
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Annexe III : Récapitulatif des arrêtés d’autorisation de défrichements 
délivrés  
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Annexe IV : Carte des forêts du Grand Sud calédonien au début du XXème 
siècle (Utard, 2015) 
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Annexe V : Carte des exploitations futures de VNC dans le Grand Sud 
Calédonien (VNC, 2015) 
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Annexe VI : Tableau récapitulant quelques exemples d’objectifs de 
restauration selon des attributs précis (McDonald et al, 2016) 
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Annexe VII : Avifaune relevée au Grand Sud calédonien (Desmoulins et 
Barré, 2014)  
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Annexe VIII : distance de fuite de l’avifaune australienne (Weston et al, 
2012) 
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Annexe IX : Suivi de l’avifaune dans le Grand Sud Calédonien 
(Desmoulins, 2014) 
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Annexe X : Avifaune relevée au Grand Sud calédonien (Desmoulins et 
Barré, 2014) et distance de fuite associée (Weston et al, 2012) 
 

Espèce Distance de fuite Espèce Distance de fuite 

Aigrette à face blanche ~30m Méliphage à oreillons gris ~10m 

Cormoran pie ~20m Méliphage barré ~5m 

Autour à ventre blanc ~25m Polochion moine ~10m 

Milan siffleur ~30m Myzomèle calédonien ~2m 

Notou ~20m Gérygone mélanésienne ~5m 

Pigeon à gorge blanche ~25m Miro à ventre jaune ~10m 
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Colombine turvert ~15m Siffleur calédonien ~5m 

Perruche à front rouge ? Siffleur itchong ~5m 

Loriquet à tête ~10m Corbeau calédonien ~25m 

Coucou éclatant ? Langrayen à ventre blanc ~15m 

Coucou à éventail ~10m Echenilleur calédonien ~15m 

Salangane soyeuse ? 

Echenilleur pie de Nouvelle-

Calédonie ~40m 

Martin-chasseur sacré ~20m Rhipidure à collier ~10m 

Stourne calédonien ~10m Rhipidure tacheté ~10m 

Zostérops à dos vert ~5m Monarque brun ~10m 

Diamant psittaculaire ~10m Monarque mélanésien ~10m 

 

Annexe XI : Carte des bruits du plateau de Goro (Savery & Associates, 
2007) 
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Annexe XII : Tableau comparatif de différents types de merlons anti-bruit 
(Kotzen B, 1999) 
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Résumé : 

La Nouvelle-Calédonie, « HotSpot » de la biodiversité mondiale, voit ses paysages soumis à la fragmentation. Les 

Forêts denses humides sempervirentes, réservoirs de biodiversité dans le paysage du Grand Sud calédonien, 

sont les plus particulièrement touchées de par le feu, l’exploitation forestière et l’activité minière intense alentours. 

Les pertes biologiques sont considérables et les acteurs du territoire cherchent à contrer ce fléau. Cependant le 

manque de vision du fonctionnement global des continuités écologiques du paysage forestier empêche la mise 

en place de mesures réellement effectives. Cette étude consiste en la caractérisation de ces continuités 

écologiques et des mesures adaptées à leurs maintiens. 

Dans un premier volet les forêts sont cartographiées et les continuités écologiques sont définies par une approche 

fonctionnelle et une approche structurelle. Un second volet identifie 4 zones primordiales pour le maintien des 

connectivités et donne des recommandations à l’attention des gestionnaires pour contrer la fragmentation et 

assurer le maintien des connectivités. 

 

Abstract : 

New Caledonia, and especially the « Grand Sud » region, as a Hotspot of biodiversity worldwide , sees its landscape subject 
to fragmentation. The rainforest, tank of biodiversity, is heavily impacted by the fragmentation effect due to the mining 
activity  in the area. Loss are heavy and competent authority  are attempting to block this  scourge.  However, the lack of 
vision of the features of the all landscape prohibits the establishment of an efficient conservation program. This study is 
aimed to  characterize  how the landscape connectivity works in this area and how to manage it. 
In a first place the nodes of rainforest are mapped then 2 methods of structural and functionnal characterization of the 
ecological corridor are used. The second part of the study identify 4 area where  it is primordial to engage restauration 
action in  order to stop the fragmentation and give some advices for the  administrator of the area to follow  in order to 
maintain the landscape connectivity. 
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Key Words : New Caledonia, « Grand Sud », landscape connectivity,  fragmentation, rainforest, ecological corridors 


